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Commune de : MIOS
Code INSEE : 33284

Liste établie le 31/01/2019

TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE
   (Limitation administrative du droit de propriété)

CODE NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE
ACTE OFFICIEL INSTITUANT

LA SERVITUDE
SERVICE RESPONSABLE

A4 SERVITUDE DE PASSAGE SUR LES TERRAINS
RIVERAINS DES COURS D'EAU NON DOMANIAUX

Articles L.211-7, L.212-2-2,
L.215-4 et L.215-18 du Code de
l'Environnement.

Ruisseau "Le Lacanau" Arrêté Préfectoral du 2 Février
1995

Association Syndicale
Autorisée d'Irrigation de

LOUBENS
Mairie  8 Guitare 33190 LOUBENS

AC2 SERVITUDES DE PROTECTION DES SITES ET DES
MONUMENTS NATURELS.

Loi du 2 Mai 1930 modifiée.

Val de l'EYRE et vallées de la LEYRE S.I. le 22 Juin 1973 Unité Départementale de l
Architecture et du

Patrimoine de la Gironde
(U.D.A.P.)

54 rue Magendie CS
41229 33074 BORDEAUX cedex

- Chênes jumeaux de la route de Beliet (parcelle 1267)
Bosquet de chênes (parcelle nÝ 1269)

Site Classé le 2O Mai 1942 D.R.E.A.L.
Cité Administrative BP 90 - rue
Jules Ferry 33090 BORDEAUX

CEDEX

Unité Départementale de l
Architecture et du

Patrimoine de la Gironde
(U.D.A.P.)

54 rue Magendie CS
41229 33074 BORDEAUX cedex

- Ensemble constitué au lieudit "le Lavoir" par le plan d'eau de
la Leyre
et les terrains de ses berges

Site Classé le 16 Septembre 1942 D.R.E.A.L.
Cité Administrative BP 90 - rue
Jules Ferry 33090 BORDEAUX

CEDEX

Unité Départementale de l
Architecture et du

Patrimoine de la Gironde
(U.D.A.P.)

54 rue Magendie CS
41229 33074 BORDEAUX cedex

AS1 SERVITUDES ATTACH+ES A LA PROTECTION DES EAUX
POTABLES A L'EXCEPTION DES EAUX MIN+RALES.

L.1321-2 et R.1321-6 à
R.1321-13 du Code de la Santé
Publique (eaux potables).

Forage "Bouchon" avec périmètre sécurisé - parcelle N 126
section BA

Arrêté Préfectoral du 11 juin 2018 D.D.T.M. - SERVICE EAU et
NATURE

cité Administrative - tour A -
20ème étage rue Jules

Ferry 33090 BORDEAUX CEDEX

- Forage "Le Pujeau"
Périmètres Immédiat et Rapproché confondus

Arrêté Préfectoral du 15 Octobre
1992

Agence Régionale de Santé
Délégation Départementale de la

Gironde Espace Rodesse -103 bis
rue Belleville  CS

91704 33063 BORDEAUX cedex

EL3 SERVITUDE DE HALAGE ET DE MARCHEPIED Art. L.2131-2 et L.2132-16 du
Code des Propriétés des
Personnes Publiques.

Marchepied le long de l Eyre D.D.T.M. - SERVICE EAU et
NATURE

cité Administrative - tour A -
20ème étage rue Jules

Ferry 33090 BORDEAUX CEDEX

I3 SERVITUDES RELATIVES A L ETABLISSEMENT DES
CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D
HYDROCARBURES ET PRODUITS CHIMIQUES

Art. 35 de la Loi n 46-628 du 8
Avril 1946 modifiée.
Art. 25 du Décret n 64-481 du 23
Janvier 1964.
L.555-27, R.555-30 a) et
L.555-29 du C.E.

Antenne diamètre 80 Facture-Arcachon de GSO exploitée par
GDF

Décret du 6 Février 1970 G.R.T.gaz - REGION
CENTRE ATLANTIQUE

Sarkanac file://///SBL-33-ACRS-01/dossiers/stmba/SIG/sig_local/Urbanisme/Pl...

1 sur 3 31/01/2019 08:39



62 rue de la Brigade RAC ZI
Rabion 16023 ANGOULEME

CEDEX

canalisation de distribution publique de gaz naturel de
BIGANOS, AUDENGE, LANTON, ANDERNOS.

Arrêté préfectoral du 26 octobre
2000

G.R.D.F.
177 parc d'Activ ités Cadera bât 1 -

Hall 2 - av. J. F.
Kennedy 33700 MERIGNAC

Autorisations de mise en arrêt définitif total d'exploitation par
la Sté TIGF pour les branchements DN 25 SABLA-
GRIGNOLS, DN 80 RMG LA REOLE ZI ex DALKIA et DN 80
ex GDF IZON ainsi que mise en arrêt définitif partiel pour les
canalisations DN 80 MIOS-LE TEICH tronçon intermédiaire de
la canalisation DN80 FACTURE-ARCACHON et canalisation
DN 200 CAUVIGNAC-GRIGNOLS, tronçon intermédiaire de la
canalisation DN 200 TOULOUSE-BORDEAUX

Arrêté préfectoral du 24 avril 2014 G.R.D.F.
177 parc d'Activ ités Cadera bât 1 -

Hall 2 - av. J. F.
Kennedy 33700 MERIGNAC

Transport et Infrastructures
Gaz France

Z.A. Caminasse 1 rue des Frères
Lumière 33130 BEGLES

I3ab Risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d hydrocarbures et de produits
chimiques

L.555-16, R.555-30 et R.555-31
du Code de l Environnement
Arrêté du 5 mars 2014 du Code
de l Environnement

DN 125 LE BARP-MIOS FACTURE
DN 080 MIOS FACTURE-LE TEICH
DN 050 GrDF MARCHEPRIME DN 100 SMURFIT KAPPA
BIGANOS - DN 050 et 100 GrDF BIGANOS A MIOS
DN 050 SIBELCO FRANCE MIOS
DN 200 LE BARP-MIOS-FACTURE
DN 150 MIOS-FACTURE-LE TEICH
DN 050 GrDF MIOS
DN 200 MIOS-FACTURE - LA TESTE

Arrêté Préfectoral du 6 janvier
2017

TEREGA S.A.
Espace Volta - 40 avenue de l
Europe CS 20522 64000 PAU

I4 SERVITUDES RELATIVES A L ETABLISSEMENT DES
CANALISATIONS ELECTRIQUES

Art.12 modifié de la Loi du
15.06.1906.Art. 298 Loi de
finances du
13.07.1925.Art.L.323-3 à L.323-9
(DUP)du code de l énergie et
L.323-10 (après DUP)

Poste de transformation 225 kV MASQUET

Liaison aérienne 225 kV N°1 CESTAS / MASQUET
Liaison aérienne 225 kV N°1 MASQUET / SAUCATS / LE
BARP
Liaison aérienne 63 kV N°1 CELLULOSE (FACTURE) -
MASQUET
Liaison aérienne 63 kV N°1 FACTURE - MASQUET
Liaison aérienne 63 kV N°1 MASQUET - SECARY
Liaison aérienne 63 kV N°2 MASQUET - SECARY
Liaison aéro-souterraine 63 kV N°1 LANTON - LEGE -
MASQUET
Liaison aéro-souterraine 63 kV N°2 LEGE-MASQUET
Liaison aéro-souterraine 63 kV N°1 LICAUGAS - MASQUET
Liaison aéro-souterraine 63 kV N°1 LICAUGAS - MASQUET -
PARENTIS
Liaison souterraine 63 kV N°1 BELIET - MASQUET

Liaison aérienne 63 kV N°1 FACTURE - MASQUET (EN
RESERVE)

RTE-Centre DI TOULOUSE
-

Service Concertation
Environnement Tiers 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX 01

Travaux d'établissement de la ligne aéro-souterraine à 63 KV
LABOUHEYRE - MASQUET
MASQUET - PARENTIS

Arrêté préfectoral du 1er mars
2011

ENEDIS (ex ERDF)
130 rue Lecocq TSA

90001 33074 BORDEAUX CEDEX

R.T.E./Groupe Maintenance
Réseaux GASCOGNE

12 RUE ARISTIDE
BERGES  33270 FLOIRAC

RTE-Centre DI TOULOUSE
-

Service Concertation
Environnement Tiers 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX 01

Travaux de reconstruction en technique souterraine à 1 circuit
90000 volts de la ligne électrique exploitée à 63000 volts
"Beliet-Masquet"

Arrêté portant DUP en date du 24
janvier 2014 et Arrêté préfectoral
du 21 avril 2015 portant
établissement des servitudes

ENEDIS (ex ERDF)
130 rue Lecocq TSA

90001 33074 BORDEAUX CEDEX

R.T.E./Groupe Maintenance
Réseaux GASCOGNE

12 RUE ARISTIDE
BERGES  33270 FLOIRAC

RTE-Centre DI TOULOUSE
-
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Service Concertation
Environnement Tiers 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX 01

I6 SERVITUDES RELATIVES A L EXPLORATION ET A L
EXPLOITATION DES MINES ET CARRIERES

Loi 70-1 du 2/01/1970 Art. 71 à
73 du Code Minier. Art. L.153-3
à L.153-15 du Code Minier
Art. L 554-1 à L 554-5 et R.554-1
à R.554-38 du C.E.

Permis d'exploitation de gîte géothermique à basse
température
Forage Teich Pirac 1.
(dans le périmètre du permis, seules sont applicables les
servitudes instituées par accord amiable ou arrêté préfectoral)

Arrêté Préfectoral du 7 mai 1992. D.R.E.A.L.
Cité Administrative BP 90 - rue
Jules Ferry 33090 BORDEAUX

CEDEX

Autorisation d'exploitation et entretien de la canalisation
d'évacuation des hydrocarbures liquides extraits de la
concession de Cazaux par la Sté VERMILION REP SAS
appartenant à des propriétaires privés

Arrêté Préfectoral du 13 mars
2014

VERMILION REP SAS
BP NÝ5 - Route de

Pontenx  40161 PARENTIS EN
BORN CEDEX

Permis de Recherches d hydrocarbures dit de "LAVIGNOLLE" Arrêté du 18 novembre 2002 -
Arrêté du 15 février 2016 - Permis
expiré le 1er mars 2017

VERMILION REP SAS
BP NÝ5 - Route de

Pontenx  40161 PARENTIS EN
BORN CEDEX

Canalisation d expédition CAZAUX-CAUDOS située à l
extérieur du périmètre de la concession de Cazaux

Arrêté préfectoral portant
Déclaration d Utilité Publique du
04 janvier 2011

D.R.E.A.L.
Cité Administrative BP 90 - rue
Jules Ferry 33090 BORDEAUX

CEDEX

VERMILION REP SAS
BP NÝ5 - Route de

Pontenx  40161 PARENTIS EN
BORN CEDEX

Permis de MIOS (dans le périmètre du permis, seules sont
applicables les servitudes instituées par accord amiable ou
arrêté préfectoral)

Arrêté du 10 septembre 2009 et
Arrêté du 1er mars 2013

Etablissements MAUREL et
PROM

51 rue d'Anjou  75008 PARIS

- Canalisation d expédition PARENTIS - AMBES (tronçon
"Caudos-Berganton")
(servitude de 5 ml axés sur la canalisation)

Arrêté interpréfectoral portant
Déclaration d Utilité Publique du 4
septembre 2012

D.R.E.A.L.
Cité Administrative BP 90 - rue
Jules Ferry 33090 BORDEAUX

CEDEX

VERMILION REP SAS
BP NÝ5 - Route de

Pontenx  40161 PARENTIS EN
BORN CEDEX

PT1 SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE
RECEPTION RADIO-ELECTRIQUES CONTRE LES
PERTURBATIONS ELECTRO-MAGNETIQUES

Art. L.57 à L.62-1 et R.27 à R.39
du Code des Postes et
Télécommunications.

Centre de CROIX D HINS Décret du 16.03.1972 ESID de BORDEAUX
 CS 21152 33068 BORDEAUX

CEDEX

PT2 SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES RADIO-
ELECTRIQUES D'EMISSION ET DE RECEPTION CONTRE
LES OBSTACLES

Art. L.54 à L.56-1 et R.21 à
R.26-1 du Code des Postes et
Télécommunications.

Centre de CROIX D HINS Décret du 18.01.1983 ESID de BORDEAUX
 CS 21152 33068 BORDEAUX

CEDEX

- Centre de CROIX D'HINS Décret du 18.01.1983 ESID de BORDEAUX
 CS 21152 33068 BORDEAUX

CEDEX

Liaison hertzienne BISCAROSSE - CROIX D HINS Décret du 24 Septembre 1986 ESID de BORDEAUX
 CS 21152 33068 BORDEAUX

CEDEX

PT3 SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE
TELECOMMUNICATIONS.

Art. L.45-1 et L.48 du Code des
Postes et Télécommunications.

- Liaison fibres optiques BORDEAUX/BAYONNE Arrêté de D.U.P. du 9 septembre
1991.

FRANCE TELECOM - Unité
Interventions Aquitaine

125 rue Robert
Keller  40019 MONT DE MARSAN

T1 SERVITUDES SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER ET
DE VISIBILITE SUR LES VOIES PUBLIQUES.

Loi du 15 juillet 1845.
Art. 6 du Décret du 30 Octobre
1935 modifié.

Ligne BORDEAUX-IRUN Direction territoriale SNCF
Réseau Aquitaine Poitou

Charentes
Immeuble le  Spinnaker 17 rue

Cabanac - CS
61926 33081 BORDEAUX CEDEX
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DGAC/DVRT 
Service des Equipements Publics de l’Eau 

1, Esplanade Charles-de-Gaulle – CS 7223 - 33074 Bordeaux cedex 
Tél. 05 56 99 33 33     Fax : 05 56 99 35 59  http://www.gironde.fr 

 

 

 

 

 
 

S.A.T.E.S.E. 
(SERVICE d’ASSISTANCE TECHNIQUE à l’EPURATION et au SUIVI des EAUX) 

 
 

 

STATION D’EPURATION 
DE MIOS 

 
 

Rapport de contrôle de l'Autosurveillance 
 

Du : 09/05/2017 
 
 

Descriptif de la station d’épuration : 
 

Commune d’implantation : Mios 
Code national (SANDRE) : 0533284V002 

Date de mise en service de la station : juin 1977 
Capacité constructeur : 10000 EH (600 Kg DBO5) 

Débit nominal (de temps sec) : 1500 m3/j 
Date de l’arrêté préfectoral ou du récépissé : 09/09/2011 

  
Maître d’ouvrage : S.I.A.E.P.A. de SALLES MIOS 

Exploitant : SUEZ environnement 
Maître d’œuvre : SOCAMA 

Constructeur : MSE 
  

Type d’épuration : Boues activées 
Filières eau : Prétraitements, Boues activées - aération 

prolongée, Infiltration, Clarification 
Filières boues : Epaississement, Déshydratation mécanique, 

Stockage 
  

Type de réseau : Séparatif 
Industries raccordées : BLANCHISSERIE PROFESSIONNELLE 

D'AQUITAINE 
Population estimée raccordée : 7302 hab. 

  
Nom du milieu récepteur : Zone LIBELLULE 

 



Visite_CouranteAS_0533284V002_6_20170509.doc Page 2 sur 17 SATESE de la Gironde 

 

Synoptique de la station d’épuration : 
 

Sortie
Entrée

Analyses boues

Entrée Sortie

A6 Boues évacuées

Boues Extraites

Canal sortie

Bassin d'aération

Dégrilleur Dessableur

Local d'exploitation

Poste d'extraction

Poste de recirculation

Sortie EAU

Sortie BOUE

Dégraisseur
Degazeur

Epaississeur Silo de stockage

Bassin d'aération 2

Presse à boues

Clarificateur ZRV "LIBELLULE"

Entrée EAU

 
 

Conditions d’intervention : 
 

Nom des personnes rencontrées : M.FAU  (Suez Environnement) 
Nom du technicien opérateur : Philippe NORMAND 
Conditions météorologiques : Temps sec, le premier jour, pluie le second 

Température : Min : 11,1°c.   Max : 22,6°c. 
Nombre de jours depuis la dernière pluie : 0 (6mm pendant le bilan) 

Hauteur de pluie les jours précédents : 11 mm. 
 

Vérification des appareils de mesure : 
 

 

Débitmètre Entrée 
 
Appareil de la station d’épuration : 
 
Principe de la mesure : Electromagnétique 
Marque de l’appareil : ENDRESS HAUSER 
Référence : Promag 10W 
 
Volumes écoulés : 
 

  

Enregistreur 
sur site 

Reports 
supervision 

Index précédent bilan 1 231 368 184 259 

Index volume initial 1 396 793 349 669 

Index volume final 1 397 721 350 597 

Volume mesuré (m
3
/j)  928  928 

Cumuls depuis le précédent bilan (m
3
) 166 353 166 338 

Débit moyen (m
3
/j) 1 046 1 046 
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Caractéristiques du point de mesure : 
 

Type d’ouvrage : Ecoulement sur conduite en charge 

Constatées Conseillées (NF T 90-523-2) 

Diamètre canalisation : 200 mm  

Longueur amont : 1100 m >= 5D soit 1000 mm 

Longueur aval : 1750 m >= 2D soit 400 mm 

Certificat de contrôle :  3 à 5 ans 

 
Commentaires sur le fonctionnement du débitmètre : 
 
Les conditions de pose du débitmètre et de réalisation de la mesure sont satisfaisantes.  
Les reports sur la supervision s’opèrent correctement. 
 

Débitmètre Sortie 
 
Appareil de la station d’épuration : 
 
Principe de la mesure : Ultra son 
Marque de l’appareil : HENDRESS+HAUSER 
Référence : Prosonic FMU 90 + FDU 91 
 
Volumes écoulés 
 

  

Enregistreur 
sur site 

Reports 
supervision 

Index précédent bilan 1 401 476 211 944 

Index volume initial 1 575 359 385 807 

Index volume final 1 576 101 386 555 

Volume mesuré (m
3
/j)  742  748 

Cumuls depuis le précédent bilan (m
3
) 174 625 174 611 

Débit moyen (m
3
/j) 1 098 1 098 

 
Méthode de contrôle par le S.A.T.E.S.E : 
 
Principe : Vérification par simulation d'une hauteur d'eau fictive (plaque) 
 
Caractéristiques du point de mesure 
 

Type d’ouvrage : Ecoulement à surface libre 
Seuil de mesure : Canal venturi 

Constatées Conseillées (NF 10-311) 

Longueur chenal d’approche : 4,10 m  

Longueur chenal de dégagement : 0,500 m  

Largeur du chenal : 0,400 m  

Pente du chenal : 0,120 %  

Pente du canal jaugeur : 0 %  

Marque : Endress+Hauser  

Modèle : HQI 430 N  

Distance sonde – seuil : 1,50 m 3 à 4 fois hmax 
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Etat du point de mesure 
 
Présence de mousses :Non 
Encrassement du fond : Non 
Régime établi : Non 
 
Etat de la sonde : Satisfaisant 
Etat de l’afficheur : Satisfaisant 
Etat de l’enregistreur : Satisfaisant 
 
Comparaison des valeurs instantanées  
 
Loi hydraulique utilisée : NORME ISO 4359 
 

Résultats des comparatifs H/Q 
Méthode par simulation d’une hauteur d’eau fictive (plaque) 

Hauteurs d’eau en mm Débits en m
3
/h   

affichées par 

le 

débitmètre 

station 

réelles 

(plaques, 

réglettes,…) 

Ecart (< +/-

3 mm) 

 A : affichés par 

le débitmètre 

station pour les 

hauteurs d’eau 

correspondantes 

B : selon la 

norme, pour 

les hauteurs 

affichées 

C : selon la 

norme, pour 

les hauteurs 

réelles 

Ecart                

(< +/- 10%)            

1 

Ecart              

(< +/- 10%)                         

2 

52 52 0 14,6 14,4 14,4 1,11 1,11 

91 91 0 33,7 34,2 34,2 -1,40 -1,40 

124 125 -1 54,2 54,8 55,5 -2,34 -1,13 

152 152 0 73,7 74,7 74,7 -1,31 -1,31 

177 177 0 93,3 94,0 94,0 -0,79 -0,79 

205 205 0 117,2 117,5 117,5 -0,26 -0,26 

242 241 1 149,7 151,0 150,0 -0,23 -0,85 

265 265 0 172,3 173,2 173,2 -0,52 -0,52 

313 314 -1 222,3 222,6 223,7 -0,64 -0,15 

359 360 -1 273,6 273,8 274,9 -0,47 -0,06 
(1) = (C-A)*100 / C  (2) = (A – B)*100 / B 
 

Vérification du débitmètre

0

50

100

150

200

250

300

0 50 100 150 200 250 300 350 400

Hauteur (mm)

D
éb

it
 (

m
3/

h
)

H/Q théorique

Points de contrôle

Décalage constaté
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Comparaison des volumes 

Hauteur plaque 
(mm) 

Débit courbes, 
normes (m

3
/h) 

Durée 
(minutes) 

Volume station 
(m

3
) 

Volume 
théorique 

(m
3
) 

Ecart 
(< +/- 10%) 

239 148 10 24 24,7 -2,81 
 
Commentaires sur le fonctionnement du débitmètre 
 
Le débitmètre est bien réglé et fonctionne correctement. 
Il n’est pas constaté de décalage entre les débitmètres et les reports sur la supervision.  
 

Débitmètre Entrée Zone Libellule  
 
Appareil de la station d’épuration : 
 
Principe de la mesure : Electromagnétique 
Marque de l’appareil : KROHNE 
Référence : Optiflux avec convertisseur IFC100 
 
Volumes écoulés : 
 

  

Enregistreur 
sur site 

Index précédent bilan 1 218 201 

Index volume initial 1 377 347 

Index volume final 1 378 228 

Volume mesuré (m
3
/j)  881 

Cumuls depuis le précédent bilan (m
3
) 160 027 

Débit moyen (m
3
/j) 1 006 

 
Commentaires sur le fonctionnement du débitmètre : 
 
Les mesures réalisées en entrée de la zone LIBELLULE sont concordantes avec celles 
réalisées en entrée et sortie de station. 
 
Comparaison des volumes mesurés en entrée et sortie : 
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Débitmètre boues 
 
Appareil de la station d’épuration : 
 
Principe de la mesure : Electromagnétique 
Marque de l’appareil : ENDRESS HAUSER 
Référence : Promag 10W DN 65 
 
 
Volumes écoulés 
 

  
Enregistreur 

sur site 
Reports 

supervision 

Index précédent bilan 35 264 6 475 

Index volume initial 38 543 9 718 

Index volume final 38 588 9 762 

Volume mesuré (m
3
/j) 45   44 

Cumuls depuis le précédent bilan (m
3
) 3 324 3 287 

Débit moyen (m
3
/j)   21   21 

 
 
Caractéristiques du point de mesure 
 

Type d’ouvrage : Ecoulement sur conduite en charge 

Constatées Conseillées (NF T 90-523-2) 

Diamètre canalisation : 65 mm  

Longueur amont : 400 m >= 5D soit 325 mm 

Longueur aval : 675 m >= 2D soit 130 mm 

Certificat de contrôle : \ 3 à 5 ans 

 
Commentaires sur le fonctionnement du débitmètre 
 
Les conditions de réalisation de la mesure sont satisfaisantes et les reports de données 
s’opèrent correctement sur la supervision. 
 

Préleveur Entrée 
 
 

Caractéristiques 
 Constatées Norme 

Principe de prélèvement : Dépression  

Marque de l’appareil : ENDRESS-HAUSER  

Type : liquistation csf 48  

Emplacement du point de prélèvement : à l'aval du dégrilleur  

Diamètre du tuyau de prélèvement : 19 mm > 9 mm 

Longueur du tuyau de prélèvement : 2,75 m  

Hauteur de prélèvement : 1,70 m  
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Conditions de fonctionnement 
 Constatées Norme 

Type d’asservissement : Débit  

Etat du tuyau de prélèvement : Propre  

Etat de la chambre d’aspiration : A nettoyer  

Etat des flacons de stockage : Propre  

Cycle prélèvement (pré-purge, aspiration, post-purge) : Satisfaisant  

Température de stockage : 20°C 5°C (+/- 3°C) 

 
 

Vérification de la vitesse d’aspiration 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne Norme 

Vitesse (m/s) 0,670 0,780 0,680 0,710 > 0,5 

 
 

Vérification de la répétabilité du volume prélevé 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne Norme 

Volume (mL) 61 65 65 63,7 > 50 ml 

 
 

Vérification de l’asservissement au débit 
Volume (v) d’un prélèvement : 64 ml 

Nombre de m
3
 par prélèvement (F) : 5 m

3
 

Volume (V) d’effluent mesuré par le débitmètre : 928 m
3
 

Nombre (N) théorique de prélèvements effectués (V/F) : 186 

Nombre réel de prélèvements effectués : 186 

Volume théorique (v*N) : 11,9 L 

Volume réel : 12,3 L 

Ecart entre V théorique et réel (< 10 %) 3,58 % 
 
 

Commentaires sur le fonctionnement du préleveur 
 
Le préleveur fonctionne bien et est bien paramétré. Le groupe froid n’a pas fonctionné 
pendant le bilan. Le relevé des compteurs internes du préleveur indique que le groupe froid 
ne s’est pas mis en route (premier et second jour de relève : 13j-21h-11min). 
 

Préleveur Sortie 
 

Caractéristiques 
 Constatées Norme 

Principe de prélèvement : Dépression  

Marque de l’appareil : ENDRESS-HAUSER  

Type : liquistation csf 48  

Emplacement du point de prélèvement : 
dans le regard de tranquillisation du 

canal de comptage 
 

Diamètre du tuyau de prélèvement : 14 mm > 9 mm 

Longueur du tuyau de prélèvement : 1,86 m  

Hauteur de prélèvement : 0,800 m  
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Conditions de fonctionnement 
 Constatées Norme 

Type d’asservissement : Débit  

Etat du tuyau de prélèvement : Propre  

Etat de la chambre d’aspiration : Propre  

Etat des flacons de stockage : Propre  

Cycle prélèvement (pré-purge, aspiration, post-purge) : Satisfaisant  

Température de stockage : 4,70°C 5°C (+/- 3°C) 

 
 

Vérification de la vitesse d’aspiration 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne Norme 

Vitesse (m/s) 0,880 0,890 0,890 0,887 > 0,5 

 

Vérification de la répétabilité du volume prélevé 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne Norme 

Volume (mL) 67 69 71 69 > 50 ml 

 

Vérification de l’asservissement au débit 
Volume (v) d’un prélèvement : 69 ml 

Nombre de m
3
 par prélèvement (F) : 5 m

3
 

Volume (V) d’effluent mesuré par le débitmètre : 742 m
3
 

Nombre (N) théorique de prélèvements effectués (V/F) : 148 

Nombre réel de prélèvements effectués : 149 

Volume théorique (v*N) : 10,2 L 

Volume réel : 10,8 L 

Ecart entre V théorique et réel (< 10 %) 5,76 % 
 

Commentaires sur le fonctionnement du préleveur 
 
Le préleveur fonctionne correctement et est bien programmé. Les prélèvements se font 
proportionnellement aux volumes écoulés. 
 

Vérification des données SANDRE transmises 

 
Comparaison des volumes mensuels transmis 

 
Volume entrant * 

(m
3
) 

Volume sortant ** 

(m
3
) 

Ecart 

(+/- 10 %) 

Janvier 2017 29370 32080 9,23 

Février 2017 32223 34232 6,23 

Mars 2017 37891 37947 0,15 

Avril 2017 30585 31686 3,60 

Mai 2017 31671 31333 -1,07 
* : MOYENNE_JOURNALIERE(A3) x NBJOURS_DU_MOIS + SOMME(A7) 
** : MOYENNE_JOURNALIERE(A4) x NBJOURS_DU_MOIS + SOMME(A5) 

 
Contrôle exactitude volume journalier transmis 

 
Volume 24h relevé sur 

site (m
3
) 

Volume 24h transmis (m
3
) Ecart (%) 

Entrée (A3) 928 947 2,05 

Sortie (A4) 742 883 19,0 
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Echantillonnage et transport : 
 

Constitution des échantillons réalisée en présence du SATESE Oui 

Homogénéisation de l’échantillon : Satisfaisant 

Partage de l’échantillon : Satisfaisant 

Lieu de conservation de l’échantillon avant transport : Préleveur réfrigéré 

Lieu de conservation de l’échantillon durant le transport : Glacière 

Mode de transport : Transporteur VL 

Durée du transport : 1h30 

Conservation d’un double de l’échantillon : Oui 

Lieu de stockage du double échantillon : Préleveur réfrigéré 

Flux et rendements : 
 
Tableau des concentrations et charges « Entrée/Sortie » 
 

 Entrée Sortie  

Paramètre Concent. 
Charge 
(kg/j) 

% du 
nominal 

Concent. 
Charge 
(kg/j) 

Rend. (%) 

pH 7,70   7,70   
MES mg/L 300 284 54,4 7 6,18 98 
DBO5 mg/L 370 350 66,8 5 4,42 99 
DCO mg/L 614 581 71,9 40 35,32 94 

NH4
+ mg(N)/L 62,8 59,5  14,7 12,98 78 

NK mg(N)/L 78 73,9 56,1 19 16,78 77 
NO2

- mg(N)/L    0,04 0,04  
NO3

- mg(N)/L    0,3 0.26  
NGL mg(N)/L 78 73,9  19,3 17,04 77 

P total mg(P)/L 8,2 7,77 19,6 2,0 1,77 77 
DCO/DBO 1,66   8,0   

 
Estimation de la population équivalente raccordée 
 
Le jour de l’intervention, la population équivalente raccordée est estimée à : 

• 6 313 EH au niveau hydraulique 

• 5 840 EH au niveau organique (DBO5) 

• 4 846 EH au niveau organique (DCO) 
 
Taux de charge 

0
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Evolution des charges mesurées lors de l’autosurveillance de janvier à mai 2017: 
 

0
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EH

EVOLUTION DES CHARGES EN 2017

MES DBO5 DCO NTK DEBITS NOMINAL
7 

Les concentrations en MES sont anormalement basses notamment lors des bilans des 3 et 
19 mars ou du 24 avril. Les charges correspondantes mesurées, inférieures à 2000 EH, ne 
sont pas représentatives.  

Respect des exigences épuratoires 
 

Paramètre 
Sortie mesurée Exigences épuratoires 

Concent. Rend(%) Concent. Rend (%) 
Concent. 
Rédhibit. 

MES mg/L 7 98 35 90 85 
DBO5 mg/L 5 99 25 90 50 
DCO mg/L 40 94 125 80 250 

NH4
+ mg(N)/L 14,7 78    

NK mg(N)/L 19 77 15 80  
NO2

- mg(N)/L 0,04     
NO3

- mg(N)/L 0,3     
NGL mg(N)/L 19,3 77    

P total mg(P)/L 2,0 77 2 90  
 

Evolution de la qualité de l’eau traitée mesurée lors de l’autosurveillance de janvier à 
mai 2017:  
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Pour les paramètres NTK et Pt, des dépassements des valeurs limites fixées dans 
l’autorisation de rejet se sont produits lors des bilans réalisés les 29 mars et 9 mai 2017. 
Toutefois ces normes sont respectées en moyenne. 
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BOUES : 

 

Test de décantation des boues des bassins d’aération 1 et 2 : 
Bassin 1 : 
 

Dilution V30 (ml/l) MES (g/l) MVS (g/l) 
MVS / 

MES (%) 
V corrigé 

I.B.(1) 
(ml/g) 

1/8 140 10,0 8,0 80 1120 140 
 
Bassin 2 : 
 

Dilution V30 (ml/l) MES (g/l) MVS (g/l) 
MVS / 

MES (%) 
V corrigé 

I.B.(1) 
(ml/g) 

1/8 150 11,0 8,4 76,4 1200 109 
(1) IB (Indice de boue) = Vcorrigé / MES.  

 
Résultats du test et des analyses : 
 
Les échantillons de boues sont noirs et ne dégagent aucune odeur.  
Aucune décantation sans dilution en 30 minutes. L’eau interstitielle n’est pas observable.  
Absence de flottants. Présence de graisse. 
Le taux de MES est trop élevé dans les deux bassins.  
 
Observations microscopique : 
 
Bassin 1 : 
 
Foisonnement : 
Le degré de foisonnement est de 4 sur 6 : filaments présents dans tous les flocs à moyenne 
densité (5 à 20 par floc) dont Thiotrix. 
 
Stabilité du fonctionnement :  
Aspidisca sp est un bon indicateur de stabilité. Le fait que cette espèce soit aussi 
présente dans cet écosystème garantit cette information.  
 
Age de boues : L’indication donnée par l’observation de thécamibes (notamment Difflugia 
qui suggère un âge supérieur à 20 jours) ne peut être affirmée par la présence de 
Rotifères. L’âge des boues est de toute façon important en raison des champignons 
observés et par la dominance de l’écosystème du genre Aspidisca. 
 
Oxygénation :  
La faiblesse des effectifs des Vorticellidés et surtout l’observation d’Hexamitus trahissent 
un très faible niveau d’oxygène dissous. 
 
Rendement de l’épuration :  
La boue contient de nombreuses bactéries libres, la floculation est inopérante. Il est 
probable que le traitement ne soit que partiel et celui de l’azote déficient.  
 
Caractéristiques du réseau :  
Les fibres cellulosiques sont très dégradées et caractéristiques d’un réseau de collecte 
relativement long. 
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Bassin 2 : 
 
Foisonnement : 
Le degré de foisonnement est de 4 sur 6 : filaments présents dans tous les flocs à moyenne 
densité (5 à 20 par floc) dont Thiotrix. 
 
Stabilité du fonctionnement :  
Aspidisca sp traduit un fonctionnement stable. La forte population de flagellés indique un 
fonctionnement en moyenne charge. 
 
Age de boues : l’absence de rotifères, des populations de thécamibes et d’Aspidisca sp 
donnent un âge  de boues de 6 à 7 jours minimum. 
 
Oxygénation :  
Vorticelle confirme un bon niveau d’oxygénation, l’effectif est plus important que dans le 
bassin 1 et l’absence d’Hexamitus est là encore un élément déterminant. 
 
Rendement de l’épuration :  
La présence d’oxygène est un élément positif sur cette file.  
Les rendements de l’épuration peuvent être supérieurs. L’impossibilité pour la boue de 
décanter se traduit par des fuites de fines avec MES dans l’eau traitée.  
La trop forte concentration de la boue pèse certainement sur le rendement épuratoire par 
manque de diffusion des substances nutritives dans l’ensemble de l’écosystème. 
 
Caractéristiques du réseau :  
Idem bassin 1. 
 
Production de boues : 
 
 

DATE Volume extrait (m3) 
Matières sèches 

(kg) 

Janvier 2017   784 12 172 

Février 2017  365  4 928 

Mars 2017  451  6 021 

Avril 2017  1653 12 685 

Mai 2017   756 11 170 

Total janvier à mai 2017  4 009  46 976 

Moyenne/j.   27 311 

 
Évacuation des boues : 
 

Mois Destination 
Masse de 

matières sèches 
(t) 

Janvier 2017 Compostage produit 8,41 

Février 2017 Compostage produit 2,87 

Mars 2017 Compostage produit 7,22 

Avril 2017 Compostage produit 6,69 

Avril 2017 Unité de méthanisation 1,41 

Mai 2017 Compostage produit 8,50 

Mai 2017 Unité de méthanisation 2,98 
Total janvier à mai 2017  38,08 
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Mesures sur le clarificateur : 

 
 

Clarificateur 

Voile de boues (cm)  120 

Limpidité (cm) 80 

surnageant néant 

taux de recirculation 219%. 

Compteurs 

Tableau des compteurs horaires : 
 
Nombre de jours écoulés depuis le dernier relevé : 159 j 
 

Compteur Index (h) 
Temps moyen 

journalier (h/j) depuis 
le 01/12/2016 

Fonctionnement 
le jour du bilan Commentaires 

Agitateur 1 file 2 3731h 10' 8h 39' 1h 44'  

Agitateur 2 file 2 3704h 01' 8h 30' 1h 44'  

Agitateur 3 file 2 3727h 21' 8h 39' 1h 44'  

Agitateur 1 file 1 3097h 24' 9h 22' 1h 44'  

Agitateur 2 file 1 2934h 34' 3h 29' 1h 44'  

Agitateur 3 file 1 3384h 01' 7h 02' 1h 44'  

Agitateur silo à boues 1 0h 04'  0h 00'  

Agitateur silo à boues 2 4870h 20' 19h 12' 24h 00'  

Turbine immergée 7203h 39' 18h 23' 22h 16'  

Turbine aération 1 file 2 3420h 06' 10h 36' 13h 05'  

Turbine aération 2 file 2 2929h 04' 10h 28' 15h 39'  

Turbine aération 3 file 2 2929h 04' 10h 28' 15h 39'  

Turbine aération 1 file 1 3464h 27' 12h 17' 15h 59'  

Turbine aération 2 file 1 1562h 38' 3h 34' 13h 05'  

Turbine aération 3 file 1 3559h 58' 13h 04' 15h 39'  

Pont racleur clarificateur 8261h 54' 23h 28' 24h 00'  

Dégrilleur 7086h 58' 21h 40' 23h 22'  

Réducteur pont racleur 8044h 48' 23h 11' 24h 00'  

Pont racleur Dégazeur 7659h 58' 21h 55' 22h 07'  

Pompe eau industrielle 1 0h 06' 0h 00' 0h 00'  

Pompe eau industrielle 2 0h 04' 0h 00' 0h 00'  

Pompe recirculation 1 2599h 55' 9h 17' 6h 23'  

Pompe recirculation 2 3926h 14' 13h 39' 6h 33'  

Pompe flottants 1 128h 42' 0h 46' 0h 48'  

Pompe flottants 2 320h 43' 0h 14' 0h 47'  

Pompe alimentation boue 1 195h 18' 1h 14' 0h 00'  

Pompe alimentation boue 2 2771h 15' 6h 34' 16h 31'  

Pompe alimentation boue 3 3926h 14' 13h 25' 845h 03'  

Pompe injection polymère 1 1482h 08' 3h 54' 8h 43'  

Pompe injection polymère 2 1483h 32' 3h 54' 7h 46'  

Pompe injection polymère 3 101h 04' 0h 16' 0h 34'  

Pompe doseuse FeCl3 1 331h 32'  0h 00'  

Pompe doseuse FeCl3 2 669h 07'  0h 00'  

Pompe doseuse FeCl3 3 2911h 23' 5h 39' 12h 03'  

Pompe toutes eaux 1 244h 22' 0h 51' 0h 53'  

Pompe toutes eaux 2 880h 25' 1h 59' 21h 10'  
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Compteur Zone libellule Index (h) 

Temps moyen 
journalier (h/j) 

depuis le 
23/09/2015 

Fonctionnement 
le jour du bilan 

Commentaires 

Pompe eaux traitées 1 5296 4,49 4,39  

Pompe eaux traitées 2 4199 3,00 2,66  

Pompe eaux traitées 3 3993 3,26 2,50  

Tableau des compteurs d’énergie : 
 
Nombre de jours écoulés depuis le dernier relevé : 159 j 
 

Compteur Index 
kWh/j depuis 
le 01/12/2016 

kWh/j depuis 
le 23/09/2015 

(#19mois) 

kWh le jour du 
bilan 

Commentaires 

HPH 453235 581 393 0  

HCH 203916 264 76,3 0  

HPE 571801 209 357 735  

HCE 257750 102 167 293  
TOTAL  1156 994 1028  

 
Nombre de kW.h/kg de DBO5 éliminé : 2,97 
Nombre de kW.h/m3 d’eau traitée : 1,11  
 

Conclusions : 
 

Suivi du système d’assainissement : 

Réseau de collecte : 
2 457 abonnés sont raccordés au réseau d’assainissement représentant 6 437 Equivalents 
Habitants, soit 64 % de la capacité de la station.  
 

La charge mesurée sur ce bilan, en entrée de station correspond à 6 680 Equivalents 
Habitants au niveau hydraulique et entre 6 680 et 7 189 Equivalents Habitants suivant le 
paramètre au niveau organique. 
 

Le réseau est sensible aux intrusions d’eaux claires météoriques. Le débit nominal 
(1 500m3.j-1) de la station a été dépassé à 10 reprises au cours des 5 premiers mois de 2017 
avec un volume maximum mesuré en entrée de station le 4 février 2016 de 1773 
m3 (3 476 m3 en 2016). 

Ouvrages de traitement : 
 

Fonctionnement de la station 
 

Le niveau de traitement des effluents, de janvier à mai 2017, est correct, sur les paramètres 
MES, DBO5, DCO.  
L’apport en oxygène est insuffisant, en raison du taux de MES trop élevé dans le réacteur 
biologique, pour permettre un abattement satisfaisant de l’ammonium.  
Le traitement du phosphore n’est pas optimum. 
 
Les prétraitements fonctionnent correctement.  
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Le taux de MES dans les bassins d’aération est beaucoup trop élevé, entrainant une 
demande accrue des besoins en oxygène.  
La régulation de l’aération est réalisée par une mesure en continu de l’oxygène dissous dans 
chacun des bassins d’aération. 
 

 
 
Il n’est pas observé de remontées de boues dans le clarificateur. Les mesures effectuées 
dans l’ouvrage ne sont pas bonnes en raison de l’accumulation de boues dans les ouvrages. 
 

 
 

La déshydratation des boues s’effectue sur la station au moyen d’une presse à boues dont le 
fonctionnement est efficace.  
Les boues évacuées sont valorisées en compostage ou en méthanisation. 
 

            
 

Vue du bassin d’aération n°2 

Vue du clarificateur 

Vue de la presse à boues 

Vue des boues déshydratées 
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Les eaux traitées en sortie de station sont envoyées dans une zone d’infiltration type 
« LIBELLULE » afin de garantir zéro rejet dans la Leyre.  

 
Une expérimentation d’implantation de moutons sur la zone est menée. Ils permettent 
d’entretenir les espaces autours des bassins, mais ils causent quelques dégradations sur 
certains équipements notamment les postes d’observation de la faune, et leurs déjections 
peuvent se retrouver sur le chemin de visite de la zone. 

 
         
 
 
 
          

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vues de la zone 

LIBELLULE 
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Autosurveillance : 
 

Les appareils de prélèvement et de comptage des eaux brutes et traitées fonctionnent 
correctement. 
 
Le débitmètre de sortie est bien réglé. La mesure de la hauteur d’eau est satisfaisante. Le 
canal de mesure est propre. Il nécessite un entretien régulier afin de prévenir tout 
développement d’algues préjudiciable à une mesure correcte. 
 
Les volumes mesurés en entrée de zone LIBELLULE sont cohérents. 
 
Le préleveur de sortie est asservi aux débits et plus au temps comme les visites 
précédentes. 
 
Le groupe froid du préleveur d’entrée n’a pas fonctionné et les prélèvements n’ont pas été 
conservés à une température conforme. 
 
  

 
 
 
 

Le chef du Service 
des Equipements Publics de l’Eau, 

 

 
 

Jean-Michel MARTIN 

Le technicien SATESE, 
 
 
 

 
 
 
 

Philippe NORMAND 

 
 



 





 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 







 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE MIOS 

ANNEXES SANITAIRES 

 

Par arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2000, l’ensemble du département de la Gironde, dont la 
commune de Mios, a été classé en zone à risque d’exposition au plomb conformément à l’article L.1334-5 du 

code de la Santé Publique. 
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Le cadre règlementaire 
Vu la Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, relative à l’élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux codifiée aux articles L. 541-1 et suivants du Code de l’Environnement,  

Vu la Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992, modifiée, relative à l’élimination des déchets et aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

Vu la Circulaire du 18 mai 1977, relative au service d’élimination des déchets des ménages, 

Vu le Décret du 1er avril 1992, relatif à l’élimination des déchets d’emballage dont les détenteurs 
sont les ménages, 

Vu le Décret du 13 juillet 1994, relatif à l’élimination des déchets d’emballage dont les détenteurs 
ne sont pas les ménages, 

Vu la Circulaire 27-177 du 25 août 1977 relative à l’aménagement des nouveaux bâtiments 
d’habitation pour l’évacuation, le stockage et l’évacuation des ordures ménagères,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), qui instaure la responsabilité des 
communes pour l’élimination des déchets ménages, notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, 
L.2215-1, L.2224-13 et suivants, L.2333-76, L.2333-79, L.2333-80, R.2224-23 et suivants,

Vu le Code de l’Environnement, dans sa partie législative, notamment son Livre V, Titre IV, relatif 
aux déchets, 

Vu les Dispositions du Code Civil : article 1383, relatif aux quasi-délits ; articles 1915 à 1954, 
relatifs aux dépôts, 

Vu les Dispositions du Code Pénal : articles R.610-1 à R.610-5, relatifs aux contraventions ; 
articles R.632-1 et R.635-8, relatifs à l’abandon d’ordures, déchets, matériaux ou autres objets, 

Vu le Règlement Sanitaire Départemental, 

Vu le Plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés du 26 octobre 2007, 

Vu l’article 4 des statuts de la COBAN relatif aux compétences communautaires, 

Vu la délibération 2001/24 du 8 juillet 2011 adoptant le règlement de collecte des déchets ménagers 
et assimilés, 

Vu l’arrêté municipal du 10 décembre 2011 rendant applicable ce règlement et ses modifications 
ultérieures sur la Commune d’Andernos-les-Bains, 

Vu la délibération 81/2015 du 15 décembre 2015 adoptant la révision 1 du règlement de collecte des 
déchets ménagers et assimilés, 

Vu la délibération n…………. du ……….. adoptant la révision 2 du règlement de collecte des déchets 
ménagers et assimilés, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune d’Arès, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune 
d’Audenge, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune de 
Biganos, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune de 
Lanton, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune Lège-Cap 
Ferret, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune de 
Marcheprime, 

Vu l’arrêté municipal n…………. du ……….. rendant applicable ce règlement sur la Commune de Mios. 
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ARTICLE 1. DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Objet du règlement  

La Communauté de Communes du Bassin d’Arcachon Nord (COBAN) exerce, en lieu et place des 
communes, la compétence d’élimination des déchets ménagers. Cette compétence comprend une 
part « collecte » des déchets, en vue de leur valorisation, de leur recyclage ou de leur élimination. 
L’objet du présent règlement est de définir les conditions et modalités de collecte des déchets 
ménagers et assimilés dans le cadre du service assuré sous l’autorité de la COBAN. 
 

1.2. Périmètre concerné 

Le périmètre concerné est celui du territoire de la COBAN, composé des 8 communes suivantes : 
Andernos-les-Bains, Arès, Audenge, Biganos, Lanton, Lège-Cap Ferret, Marcheprime et Mios. 
 

1.3. Portée du règlement 

Le présent règlement s’impose à tout producteur ou détenteur de déchets ménagers ou assimilés sur 
le territoire couvert par la COBAN, ainsi qu’à toute personne itinérante séjournant sur ce même 
territoire. Il s’applique également aux professionnels faisant appel au service public de collecte des 
déchets. Pour ceux ayant signé une convention de collecte des déchets avec la collectivité, ce 
règlement est complété par le règlement de redevance spéciale (PJ 1). 
 

1.4. Financement du service 

Le financement du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés est assuré : 
• essentiellement par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), taxe additionnelle 

à la taxe foncière sur les propriétés bâties. Son taux est fixé annuellement par la COBAN ; 
• par la redevance spéciale, pour la part relative aux déchets produits par les producteurs non 

ménagers (entreprises et administrations). 
 

ARTICLE 2. DEFINITIONS 

2.1. Définitions générales 

[Tableau de synthèse en annexe 1] 
 

2.2. Portée du règlement 

Est un déchet, toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire. 
 

2.2.1. Producteur de déchet 
Toute personne dont l’activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute personne 
qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou 
de la composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets). 
 

2.2.2. Détenteur de déchet 
Producteur de déchets ou toute autre personne physique ou morale qui se trouve en possession de 
déchets. 
 

2.3. Déchets Ménagers et assimilés 

2.3.1. Déchets ménagers recyclables 
a. Emballages Ménagers Recyclables (EMR)  
Ce sont les bouteilles et flacons en plastique, dont les produits d’hygiène, les briques alimentaires, les 
emballages métalliques (boîtes de conserves, barquettes en aluminium, canettes, aérosols), les petits 
cartons d’emballages (cartonnettes), préalablement vidés de leur contenu et séparé selon leurs 
différents composants ainsi que tout autre objet en carton (vaisselle jetables, rouleaux, …) 
Les cartons bruns de petite taille entrent également dans cette catégorie.  
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N’entrent pas dans cette catégorie : les pots de yaourt ou de crème fraîche en plastique, les 
barquettes en plastique ou en polystyrène, les films de suremballages ou sacs en plastique, les 
gobelets en plastique, couverts et assiettes jetables en plastique, les nappes en papier...  
 

b. Les Papiers  
Ce sont tous les papiers : papier blanc imprimé ou non, feuillets et cahiers d’école, blocs-notes, 
calendriers, enveloppes, papier-cadeaux, journaux, revues et magazines, livres ainsi que les 
prospectus et catalogues publicitaires, qui doivent impérativement être débarrassés de leurs films 
d’emballages. 
Les papiers d’hygiène, type essuie-tout, serviettes et mouchoirs n’entrent pas dans cette catégorie. 
 

c. Flaconnage en verre  
Ce sont les bouteilles, flacons, bocaux et pots en verre, vidés et débarrassés de leur contenu,  
N’entrent pas dans cette catégorie : les ampoules et néons d’éclairage, les verres, vases, assiettes en 
verre, cristal, pyrex ; les ustensiles de cuisson en vitrocéramique ; la porcelaine, la faïence, le grès, la 
terre cuite ; les vitres et parebrises ; les verres optiques et spéciaux ; les miroirs, … 
 

2.3.2. Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) 
Ce sont les déchets ordinaires provenant de l’activité domestique et la vie quotidienne des ménages : 
préparation des aliments (hors liquide, glace, jus alimentaire), nettoiement courant des habitations, 
petit bricolage, consommation courante, articles d’hygiène….  
 

2.3.3. Biodéchets des particuliers 
Il s’agit de la part fermentescible des OMR, c’est-à-dire des déchets composés de matières 
organiques biodégradables, issus de la préparation des repas (épluchures de fruits et légumes, filtres 
et marc de café, sachets de thé, restes de repas hors os et coquilles, essuie-tout, serviettes 
papiers…). 
 

2.3.4. Déchets assimilés aux ordures ménagères  
Ce sont les déchets produits par les établissements à caractère commercial, artisanal ou administratif 
qui peuvent, eu égard à leurs caractéristiques (nature et quantité), être collectés et traités selon les 
mêmes modalités que les OMR, sans sujétion technique particulière. Il s’agit des déchets courants des 
commerces, bureaux, restaurants…  
Le dispositif prévu pour ces déchets est spécifié dans le règlement de Redevance Spéciale. 
 

2.3.5. Déchets des marchés 
Ce sont les produits de nettoiement et détritus des marchés couverts et de plein air, foires, lieux de 
fêtes publiques, … rassemblés dans les conditions autorisées en vue de leur évacuation. 
 

2.4. Autres déchets 

2.4.1. Déchets issus des ménages, non assimilés aux ordures ménagères 
a. Déchets verts ou déchets végétaux 
Les déchets verts ou déchets d’origine végétale sont issus de l’entretien courant des cours et jardins 
des particuliers (résidus de tonte de gazon et de taille de haies, feuilles mortes, mauvaises herbes, 
déchets floraux…).  
 
b. Objets encombrants ou « monstres »  
Il s’agit des déchets qui, en raison de leur poids ou de leur volume, ne peuvent être pris en compte 
par la collecte régulière des ordures ménagères (électroménager, mobilier, literie, ferrailles, vélos…). 
Parmi eux, on trouve les déchets d’équipements électrique et électronique (DEEE ou D3E), qui 
doivent être traités à part. 
 
c. Gravats 
Les gravats sont des déchets inertes du type déblais, décombres et débris provenant des travaux 
particuliers à l’exclusion des travaux professionnels ou publics. 
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d. Déchets Diffus Spécifiques des ménages (DDS)  
Ils comprennent : les produits pyrotechniques et similaires, extincteurs et autres appareils à fonction 
extinctrice, produits à base d’hydrocarbures, produits d’adhésion, d’étanchéité et de préparation de 
surfaces, produits de traitement et de revêtement des matériaux, produits d’entretien et de 
protection, produits chimiques usuels, solvants et diluants, produits biocides et phytosanitaires 
ménagers, engrais destinés aux ménages, cartouches d’encre d’impression destinés aux ménages, 
produits colorants et teintures pour textiles, produits photographiques. 
 
e. Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux (DASRI) des particuliers 
Il s’agit principalement des matériels et matériaux piquants, coupants ou tranchants produits par 
toute personne en automédication c’est-à-dire hors intervention d’un professionnel de santé en 
exercice libéral ou d’un établissement de santé. 
Les usagers peuvent directement déposer ces déchets dans les pharmacies et/ou les autres 
collecteurs éventuels du réseau DASTRI (liste des points de collecte : https://www.dastri.fr/nous-
collectons/). 
 
f. Déchets textiles issus des ménages 
Ce sont les vêtements usagés, la lingerie de maison à l’exclusion des textiles sanitaires. 
 
g. Cartons de grand format 
Sont regroupés sous ce terme les emballages et articles de grand format en carton, type cartons de 
déménagement. 
 

2.4.2. Déchets industriels banals (DIB) 
Ce sont les déchets industriels banals et les déchets provenant des établissements artisanaux et 
commerciaux qui par leurs nature et composition ne présentent pas de risque pour les personnes et 
l’environnement, mais qui ne peuvent pas, eu égard à leurs caractéristiques (nature et quantité), être 
collectés et traités selon les mêmes modalités que les OMR sans sujétion technique particulière. 
 

2.4.3. Biodéchets des professionnels 
Ces biodéchets proviennent des établissements artisanaux et commerciaux. Les producteurs ou 
détenteurs d'une quantité importante de biodéchets (quantités supérieures au seuil fixé par l'arrêté 
du 12 juillet 2011), sont tenus de mettre en place un tri à la source et une valorisation biologique ou, 
lorsqu'elle n'est pas effectuée par un tiers, une collecte sélective de ces déchets pour en permettre la 
valorisation de la matière de manière à limiter les émissions de gaz à effet de serre et à favoriser le 
retour au sol. 
Depuis le 1er janvier 2016, le seuil réglementaire est fixé à 10 tonnes par an. 
 

2.4.4. Déchets industriels spéciaux 
Les déchets industriels spéciaux sont définis en raison de leurs propriétés dangereuses par une liste 
fixée par décret en Conseil d’Etat. 
 

2.4.5. Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux (DASRI) des 
professionnels de santé 

Ces déchets, d’origine non ménagère, sont notamment les déchets à risques infectieux, blessants, 
coupants, piquants ou tranchants (seringues, compresses, flacons de perfusion, cathéters, 
couches…). 
 

ARTICLE 3.  CHAMP D’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT  

3.1. Déchets concernés par le présent règlement 

• Déchets ménagers et assimilés • Déchets verts des particuliers de petites 
dimensions et en petite quantité 

• Déchets encombrants sur la commune 
d’Andernos-les Bains 
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3.2. Déchets exclus du champ d’application  

Tous les autres types de déchets sont exclus du présent règlement.  
Pour les ménages, 8 déchèteries offrent des exutoires complémentaires pour les encombrants, 
végétaux en grands volumes, DEEE, gravats … Le fonctionnement des déchèteries est développé 
dans le règlement des déchèteries (voir PJ 2). 
 

ARTICLE 4.  MODALITES DE COLLECTE 

4.1. Organisation générale de la collecte  

Les collectes de déchets sont organisées et assurées par la COBAN via des prestataires privés, liés à 
la collectivité par des marchés publics. Plusieurs dispositifs, décrits ci-dessous, sont déployés sur le 
territoire communautaire pour capter les déchets ménagers et assimilés. L’organisation des collectes 
est fixée par la COBAN qui peut la modifier à tout moment. Dans ce cas, les usagers sont avertis par 
voie de presse, site internet de la collectivité ou tout autre moyen.  
 

4.1.1. Collecte en porte-à-porte 
La collecte en porte-à-porte est un mode d’organisation de la collecte dans lequel les contenants sont 
affectés à une habitation individuelle, un habitat collectif, ou un groupe d’habitations (points de 
regroupements) nommément identifiables, et dans lequel le point d’enlèvement est situé à proximité 
immédiate du domicile de l’usager ou du lieu de production des déchets.  
La population de la COBAN est desservie par des collectes en porte-à-porte mécanisées1 captant 
sélectivement quatre flux : les OMR, les EMR/Papiers en mélange, les flaconnages en verre et les 
déchets verts.  
La collecte est assurée par un prestataire privé. La distribution et la maintenance des bacs roulants, 
servant à ces collectes, sont assurées en régie par la COBAN, sauf pour les déchets verts (cf § 8.1.7). 
L’amplitude horaire des collectes va habituellement de minuit à 14 heures. Elle peut évoluer selon les 
communes, les saisons, les conditions météorologiques et les nécessités de service. 
 

4.1.2. Collecte de contenants en poste fixe  
De manière localisée, pour équiper des lieux touristiques ou desservir des habitations situées dans 
des quartiers difficiles d’accès des bacs roulants collectifs de grande capacité, à OMR, EMR/Papiers, et 
des flaconnages en verre sont postés sur la voie publique. 
Par ailleurs, les marchés couverts et marchés forains du territoire communautaire sont également 
équipés de bas roulants à ordures ménagères de grande capacité en poste fixe, collectés par une 
tournée spécifique, dont la fréquence suit les variations saisonnières d’activité. 
 

4.1.3. Collecte en points d’apport volontaire 
Un réseau de points d’apport volontaire, constitué de contenants de très forte capacité (plusieurs m3) 
est déployé sur le territoire de la COBAN.  
Ces contenants sont soit des bornes aériennes, soit des conteneurs semi ou enterrés. Ils permettent 
de recueillir séparément les flux suivants : OMR, EMR/papiers en mélange, flaconnages en verre, 
papiers seuls. 
Ces dispositifs viennent généralement en complément des collectes en porte à porte, pour desservir 
des lieux touristiques ou absorber des productions de déchets ponctuelles, hors des tournées 
régulières de collecte, ou dépassant les capacités des bacs attribués aux particuliers. 
Ils sont notamment présents sur les déchèteries de la COBAN. 
Ils peuvent également être déployés en substitution des collectes en porte à porte, ou de contenants 
en poste fixe, dans le cas de lotissements ou d’opérations d’aménagement spécifiques, de quartiers 
difficiles d’accès ou de secteur à l’habitat très dispersé. 
 

4.1.4. Poubelles de mer  
Des poubelles de mer sont mises en place en juillet et août uniquement, sur la zone littorale relevant 
des communes de la COBAN, afin d’offrir aux plaisanciers la possibilité de déposer leurs déchets. Elles 
sont régulièrement vidées à l’aide d’une barge à fond plat équipée d’une grue. 

                                           
1 Sauf déchets verts, voir 5.1.2. d 
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4.1.5. Encombrants 
Sur la commune d’Andernos-les-Bains uniquement, les objets encombrants sont collectés en porte-à-
porte le premier vendredi du dernier mois de chaque trimestre (mars, juin, septembre et décembre).  
 

4.2. Fréquences de collecte 

Les jours de collecte sont précisés dans les calendriers de collectes diffusés en début d’année et 
téléchargeables sur le site internet de la COBAN (www.coban-atlantique.fr). 
 

4.2.1. Collecte en porte à porte des ordures ménagères résiduelles (OMR) 
La planification des collectes est la suivante : 

 Période Fréquence de collecte 

Andernos-les-Bains, Arès 
et Lanton (sauf Blagon) 

Habitations individuelles 
De septembre à fin juin  Une fois par semaine 

Juillet et août Deux fois par semaine 
Habitats collectifs Toute l’année Deux fois par semaine 

Audenge, Biganos, Blagon 
(Commune de Lanton), 
Marcheprime et Mios 

Habitations individuelles Toute l’année Une fois par semaine 

Habitats collectifs Toute l’année Deux fois par semaine 

Lège-Cap Ferret 
Habitations individuelles 

De mi-octobre à mi-avril  Une fois par semaine 

De mi-avril à fin juin et 
de septembre à mi-

octobre 
Deux fois par semaine 

Juillet et août Trois fois par semaine 

Habitats collectifs 
Septembre à juin inclus Deux fois par semaine 

Juillet et août Trois fois par semaine 

La collecte est maintenue lors des jours fériés, sauf le 1er mai, le 25 décembre et le 1er janvier où elle 
peut être déplacée à un autre jour proche. Dans ce cas, les usagers sont avertis par tout moyen. 
Les producteurs autres que les ménages qui souhaitent bénéficier du service public de collecte pour 
leurs déchets assimilés, peuvent bénéficier de bacs pour les trois flux de déchets dans le cadre du 
règlement de Redevance Spéciale (PJ 1) : 
 

4.2.2. Collectes sélectives  

a. EMR/Papiers 
Les EMR/Papiers présentés en bacs roulants sont collectés une fois par semaine. 
La collecte est maintenue lors des jours fériés, sauf le 1er mai, le 25 décembre et le 1er janvier, où elle 
peut être déplacée à un autre jour proche. Dans ce cas, les usagers sont avertis par tout moyen. 
 
b. Flaconnages en verre 
La planification des collectes est la suivante : 

 Période Fréquence de collecte 
Toutes communes sauf 
Lège-Cap Ferret Toute l’année Une fois par mois 

Lège-Cap Ferret 
De septembre à fin juin Une fois par mois 

Juillet et août Une fois par semaine 

La collecte est maintenue lors des jours fériés, sauf le 1er mai, le 25 décembre et le 1er janvier où elle 
peut être déplacée à un autre jour proche. Dans ce cas, les usagers sont avertis par tout moyen. 
 

4.2.3. Déchets verts  
Pour les communes d’Andernos-les-Bains et de Lanton : la collecte des déchets verts est réalisée : 

• une fois par mois de mai à octobre, 
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• et deux fois par mois de novembre à avril. 
Pour les autres communes, elle a lieu une fois par mois. Les usagers doivent s’inscrire au préalable, 
par téléphone, par courriel ou sur le site internet dédié de la COBAN, au plus tard 8 jours avant la 
date de collecte. 
Il s’agit d’une collecte d’appoint pour les petits volumes (cf. 5.1.2.d), complémentaire à l’apport en 
déchèterie qui doit être privilégié. 
 

4.2.4. Encombrants  
Les objets encombrants sont collectés en porte-à-porte le premier vendredi du dernier mois de 
chaque trimestre (mars, juin, septembre et décembre), sur la commune d’Andernos-les-Bains 
uniquement. 
Les usagers doivent s’inscrire au préalable, par téléphone, par courriel ou sur le site internet dédié de 
la COBAN, au plus tard 8 jours avant la date de collecte (voir 5.1.2. e et annexe 2). 
Il s’agit d’une collecte d’appoint (cf. 5.1.2.e) complémentaire à l’apport en déchèterie qui doit être 
privilégié. 
 

4.2.5. Collecte des points d’apport volontaire  

a. Conteneurs dédiés aux OMR  
La collecte est réalisée au minimum deux fois par mois. La fréquence peut être renforcée en fonction 
de la fréquentation du point, du périmètre desservi et de la saisonnalité. 
 
b. Conteneurs dédiés aux EMR/ papiers, aux flaconnages en verre, aux papiers seuls 

Ils sont collectés au minimum une fois par mois. La fréquence peut être renforcée en fonction de la 
fréquentation du point, du périmètre desservi et de la saisonnalité. 
 

ARTICLE 5. OBLIGATIONS DES USAGERS 

5.1. Consignes d’utilisation des bacs dédiés à la collecte en porte à porte 

5.1.1. Contenants acceptés 
Les contenants utilisés pour la collecte en porte à porte sont exclusivement les bacs roulants normés 
NF EN 840 dont le volume par utilisateur doit respecter les règles de dotation décrites dans l’article 8. 
Ces bacs sont fournis par la COBAN pour les flux suivants :  

• ordures ménagères résiduelles, 
• emballages recyclables ménagers et papiers, 
• flaconnages en verre. 

Ils portent le logo de la COBAN et sont numérotés, sauf spécificités locales (anciens bacs subsistant 
sur certaines communes). 
Ces bacs sont exclusivement destinés à la collecte des déchets par la COBAN, il est formellement 
interdit de les utiliser à d’autres fins que la collecte des déchets correspondants ou de les déplacer 
vers un autre lieu.  
La COBAN ne fournit pas les contenants pour la collecte des déchets verts. Les contenants 
les mieux adaptés pour ce flux sont les bacs normés NF EN 840, adaptés à la levée automatique par 
les camions-bennes, et les sacs biodégradables normés « ok compost » de 50 à 100 litres. Les 
déchets verts peuvent être présentés dans des contenants d’autres sortes (par exemple poubelles 
rondes à poignées latérales), pour autant qu’ils puissent être soulevés aisément par deux agents de 
collecte dans le respect des règles de sécurité. En revanche, il est interdit de déposer ses 
déchets verts dans les bacs fournis par la COBAN dédiés aux autres flux de déchets. 
Tous conteneurs non conformes aux normes précitées seront laissés sur place par les agents de 
collecte et devront être retirés immédiatement de la voie publique par leurs utilisateurs. 
La COBAN assure la maintenance des conteneurs de collecte, hormis ceux destinés à la collecte des 
déchets verts (cf. 8.3).  
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5.1.2. Conditionnement des déchets 

a. Ordures Ménagères Résiduelles 
Les OMR doivent être conditionnées dans des sacs étanches prévus à cet effet et bien fermés, placés 
à l’intérieur des bacs à couvercle noir, pour des raisons d’hygiène et de préservation de la santé du 
personnel de collecte. 
Le dépôt de liquides, glace, cendres chaudes, ou tous déchets inflammable / corrosif / à risque 
infectieux, présentant un danger pour les agents de collecte, est strictement interdit.  
Les OMR peuvent être également déposés, selon les mêmes conditions,  dans les contenants disposés 
en points d’apport volontaire dédiés. 
Il est interdit de déposer les déchets à même le trottoir, et les déchets placés à côté ou sur le bac ne 
seront pas ramassés, qu’ils soient ou non en sacs.  
 
b. EMR / Papiers 
Les EMR et les papiers seront déposés en vrac dans les récipients à couvercle jaune, et ne doivent 
en aucun cas être mis au préalable dans des sacs, ni imbriqués les uns dans les autres. Les 
emballages ayant contenu du liquide doivent être égouttés mais il n’est pas nécessaire de les rincer. 
Les consignes de tri doivent être respectées. 
Les EMR et papiers peuvent être également déposés, selon les mêmes conditions, dans les 
contenants disposés en points d’apport volontaire dédiés. 
Il est interdit de déposer des déchets à même le trottoir, et les déchets placés à côté ou sur le bac ne 
seront pas ramassés.  
 
c. Flaconnage en verre 
Les bouteilles, pots et flacons en verre seront déposés en vrac dans récipients à couvercle bleu. Ils 
ne doivent en aucun cas être mis dans des sacs. Ils doivent être vidés mais il n’est pas nécessaire de 
les rincer. 
Les flaconnages en verre peuvent être également déposés, selon les mêmes conditions, dans les 
points d’apport volontaire dédiés. 
Il est interdit de déposer des déchets à même le trottoir, et les déchets placés à côté ou sur le bac ne 
seront pas ramassés. 
 
d. Déchets verts  
Les déchets verts doivent être déposés en vrac dans les contenants adaptés (voir § 5.1.1). Ils ne 
doivent en aucun cas être conditionnés dans des sacs en plastique (non biodégradables) ni déposés 
en vrac à même le sol.  
Cependant, une tolérance est appliquée pour un ou deux petits fagots (moins d’un mètre de long et 
50 cm de diamètre). 
Le volume maximal de déchets verts présenté par adresse à chaque collecte est de 240 litres. 
Toutefois, par dérogation à cette règle générale, dans les communes qui ne bénéficient que d’une 
collecte par mois, il est accepté que les usagers présentent jusqu’à 500 litres au maximum par 
adresse et par collecte. Les souches, grumes, et grandes branches ne sont pas acceptées. 
Les glands et fruits sont acceptés en quantité limitée. Les cailloux et la terre sont exclus car ce ne 
sont pas des déchets verts. 
En cas de gel, il est vivement conseillé d’utiliser des sacs biodégradables. En effet, à cette occasion, 
les végétaux forment un bloc compact qui ne peut être vidé dans la benne. De plus, le plastique est 
rendu cassant par le gel. Dans ce cas, les agents de collecte ont pour instruction de ne pas forcer le 
vidage des bacs afin de ne pas les endommager. Les usagers attendront la collecte suivante ou 
apporteront leurs déchets verts en déchèterie. 
D’une manière générale, l’apport en déchèterie est à privilégier pour l’évacuation des déchets verts, la 
collecte en porte-à-porte ne représentant qu’une collecte d’appoint pour de petites quantités. 
 
e. Déchets encombrants 
Les encombrants sont collectés en porte-à-porte sur la commune d’Andernos-les-Bains 
uniquement (voir § 4.2.5). Ils doivent être déposés sur le sol devant l’habitation de l’usager, dans la 
limite maximum de 50 kg et 1 mètre cube par adresse et par collecte. Ils seront, autant que possible, 
regroupés afin de ne pas gêner le passage. Les gravats, les déchets verts, les pots de peinture et 
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autres produits chimiques divers, les déchets contenant de l’amiante ne sont pas acceptés (voir détail 
des encombrants acceptés en annexe 2). 
D’une manière générale, l’apport en déchèterie est à privilégier pour l’évacuation des encombrants. 
Les déchets dont la présentation ne respecte pas les disposions énoncées ci-dessus ne seront pas 
collectés. Dans le cas de déchets renversés ou éparpillés avant la collecte (animaux errants, 
incivilités), les usagers sont tenus de nettoyer la zone souillée. 
 

5.2. Règles de présentation des conteneurs à la collecte  

5.2.1. Règles 
Les déchets doivent être présentés à la collecte exclusivement dans les conteneurs qui leur sont 
destinés en fonction de leur catégorie, et exempts d’éléments indésirables. 
Les conteneurs doivent être présentés en bordure de voie publique, de manière à n’occasionner 
aucune gêne ni insalubrité pour les usagers de la voie publique, conformément au Règlement 
Sanitaire Départemental. Notamment, ils ne doivent présenter aucun danger pour la circulation sur la 
voirie, ni porter atteinte aux règles d’accessibilité du trottoir.  
Ils doivent être présentés la veille du jour de collecte à partir de 18 heures et avant minuit. 
Les poignées de préhension seront tournées vers la chaussée afin de faciliter le ramassage par les 
agents de collecte, et les bacs avancés de façon à montrer clairement qu’ils doivent être collectés. 
Le remplissage des bacs se fera de façon que le couvercle ferme facilement sans compression du 
contenu ni débordement.  
Les bacs doivent être retirés le plus rapidement possible après le passage du véhicule de collecte et 
en tout état de cause le jour même du passage de la benne avant 21 heures. En aucun cas le 
conteneur ne peut rester en permanence sur le domaine public à l’exception des conteneurs de 
proximité en poste fixe.  
En cas de sortie du conteneur après le passage de la benne, il n’y aura pas de passage individualisé 
en plus de la tournée habituelle : l’usager devra rentrer son bac et le représenter à la collecte 
suivante.  
Lorsque les usagers ne sont pas en capacité de respecter par eux-mêmes les obligations de ce 
chapitre, il appartient aux services sociaux compétents de la commune ou du département, ou 
associations dont c’est l’objet, de mettre en place une aide à la personne permettant d’en assurer le 
respect. 
 

5.2.2. Responsabilité 
Dans le respect des horaires précités, la COBAN est responsable juridiquement du conteneur, entre le 
moment où le bac est déposé sur le domaine public et le moment où il est rentré sur son terrain privé 
par l’usager. En dehors de ce créneau dédié à la collecte, l’usager est le gardien juridique du 
conteneur mis à sa disposition par la collectivité (au sens de l’article 1384 du Code Civil). 
 

5.3. Conditions d’utilisation des points d’apport volontaire  

Les usagers doivent respecter les flux de déchets pour lesquels les contenants sont prévus 
(cf. 5.1.2) :  

• Dans les contenants dédiés aux OMR, les déchets doivent au préalable être conditionnés en 
sacs étanches prévus à cet effet et bien fermés. Le dépôt de déchets verts, de gravats ou 
d’encombrants divers est interdit. 

• Dans les contenants dédiés aux EMR/ papiers, les déchets doivent être en vrac. Ils ne doivent 
en aucun cas être mis au préalable dans des sacs. Les emballages ayant contenu du liquide 
doivent être égouttés mais il n’est pas nécessaire de les rincer. Les consignes de tri doivent 
être respectées. 

• Dans les contenants dédiés aux flaconnages en verre, les bouteilles, pots et flacons doivent 
être déposés en vrac, sans leurs bouchons. Ils ne doivent en aucun cas être mis au préalable 
dans des sacs. Ils doivent être égouttés mais il n’est pas nécessaire de les rincer.  

• Dans les bornes dédiées aux seuls papiers, les papiers sont déposés en vrac, Ils ne doivent 
en aucun cas être mis au préalable dans des sacs.  

Le dépôt de déchets de nature non conforme dans les points d’apport volontaire est interdit. Le dépôt 
de déchets de quelque nature que ce soit au pied des contenants constitue un dépôt sauvage.  
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5.4. Constat de dysfonctionnement 

Afin de bénéficier d’un service de qualité, il est impératif que les usagers signalent le plus rapidement 
possible les anomalies qu’ils pourraient constater concernant la collecte de leurs déchets, 
exclusivement selon les modalités fixées à l’article 6.3. 
Ils doivent également signaler toute dégradation de leur bac roulant, afin que le Service maintenance 
de la COBAN puisse effectuer les réparations. 
 

5.5. Divers 

Tout conducteur d’un véhicule circulant à proximité d’un engin de collecte doit porter une attention 
particulière à la sécurité des équipiers de collecte situés sur l’engin ou circulant à ses abords. 
Les usagers et riverains doivent veiller à ce que la circulation des véhicules de collecte ne soit 
entravée par aucun obstacle. 
 

ARTICLE 6.  OBLIGATIONS DE LA COBAN 

6.1. Collecte en porte-à-porte 

6.1.1. Qualité de la collecte 

Le chargement des déchets doit être réalisé avec soin de manière à éviter toute projection, envol ou 
débordement sur la voie publique. Les bacs sont vidés intégralement, puis remis à leur place initiale 
(éventuellement identifiée par un marquage), sur leur fond, couvercle fermé pour les bacs roulants. 
Toute cette manipulation doit être effectuée avec précaution, en évitant les chocs susceptibles 
d’engendrer bruit et dégradation des bacs. 
Les agents de collecte veillent à ce que le repositionnement des bacs ne gêne pas la circulation ni ne 
présente de dangers : pas de repositionnement au ras de la voie, des fossés, ou au milieu des accès 
transversaux mêmes privatifs.  
Les déchets éventuellement tombés de la benne lors de la manutention des bacs doivent être balayés 
et chargés à la pelle dans la benne. Toutefois, il arrive que les bacs soient renversés, et les déchets 
éparpillés au sol, avant la collecte (incivilités, animaux errants). Dans ce cas, les agents de collecte ne 
sont pas tenus de nettoyer la zone souillée. 
Les bacs munis de couvercles operculés doivent être refermés et verrouillés après vidage. 
Les opérations sont effectuées en évitant le bruit : cris, chants, sifflements, interpellations et / ou 
manœuvres générant un bruit inutilement élevé (surrégime, coup de frein, accélération brutale). 
Le stationnement lors des pauses devra avoir lieu sur des sites propres à recevoir des poids lourds. 
 

6.1.2. Information des usagers 

Un calendrier réalisé par la COBAN présentant les dates de collecte des 4 flux par commune sera 
distribué dans les boîtes aux lettres de chaque foyer du territoire. Il est également disponible en ligne 
sur le site Internet de la collectivité, ainsi que sur simple demande effectuée selon les modalités 
décrites en 6.3. 
Les usagers sont informés des dates de distribution des calendriers, ainsi que de toute information 
exceptionnelle, par tout moyen.  
 

6.2. Qualité de la collecte des contenants en point d’apport volontaire  

La collecte s’effectue par un camion muni d’une grue adaptée, selon un planning prédéfini, de 
manière à éviter tout débordement causé par une collecte insuffisante. 
Les éventuels débris sur la chaussée occasionnés par le vidage ou situés sous le conteneur levé, 
doivent être ramassés et chargés à la pelle dans le camion.  
Les éventuels dépôts au pied des conteneurs (déchets de même nature que ceux pour lesquels les 
conteneurs sont prévus) sont évacués dans le camion ou au minimum déposés dans les conteneurs. 
Cette obligation ne n’applique pas aux dépôts sauvages d’autre nature déposés au pied des 
conteneurs (ordures ménagères en vrac, gravats, encombrants, déchets verts…).  
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6.3. Gestion des dysfonctionnements 

Les usagers peuvent contacter la COBAN pour signaler des dysfonctionnements selon plusieurs 
modalités : 
 

6.3.1. Par téléphone 
La COBAN met à disposition de ses usagers un numéro vert (0800.54.55.57 - appel gratuit depuis 
un poste fixe), du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 00. 
Les réclamations sont consignées chronologiquement par commune. Elles sont traitées en relation 
avec les prestataires qui effectuent la collecte pour le compte de la COBAN. 
 

6.3.2. Par messagerie électronique 
La COBAN met à disposition de ses usagers un formulaire à la rubrique contact sur son site Internet 
(http://www.coban-atlantique.fr). Un message électronique peut également être envoyé à l’adresse 
contact@coban-atlantique.fr.  
Une réponse par voie électronique est systématiquement adressée aux usagers le plus rapidement 
possible. 
 

6.3.3. Par courrier (46 avenue des Colonies 33510 Andernos-les-Bains) 
Les courriers de réclamations sont traités par les Services de la COBAN avec diligence et une réponse 
écrite est systématiquement apportée dans un délai raisonnable. 
Si nécessaire, les Services de la COBAN se déplacent pour établir un diagnostic plus précis.  
 

ARTICLE 7.  CONTROLES ET DISPOSITIONS EN CAS DE NON CONFORMITE 

7.1. Contrôle de la qualité du tri 

7.1.1. Procédure 

a. EMR/ Papiers (bacs à couvercle jaune) 
Les agents de collecte effectuent un contrôle visuel de la qualité du tri lors de la collecte des bacs à 
couvercle jaune. Lorsque la non-conformité des déchets contenus dans le bac est flagrante, celui-ci 
n’est pas collecté. Un ruban adhésif portant la mention « refus de collecte » (voir annexe) est apposé 
sur le couvercle. 
La COBAN effectue également régulièrement des contrôles fin de mesurer la bonne compréhension 
des consignes de tri des EMR/ papiers ainsi que l’adhésion des usagers au programme de collecte 
sélective. 
Lors de ces contrôles, les agents de la collectivité effectuent un contrôle visuel du contenu de tous les 
bacs à couvercle jaune sur un secteur donné. Ces contrôles sont effectués avec un véhicule siglé au 
logo de la COBAN. Lors des contrôles, les ambassadeurs sont obligatoirement munis d’une carte de 
fonction nominative, annuelle et avec photo. 
En cas d’erreur de tri constatée, un rappel et une explication des consignes est laissé dans la boîte à 
lettres ou sur le bac.  
En cas de constat de non-respect flagrant des consignes lors des contrôles par les ambassadeurs du 
tri, le couvercle du bac est fermé par un ruban adhésif (voir annexe) afin que le bac ne soit pas vidé 
par les agents de collecte. 
Dans ces deux cas, l’usager doit rentrer le bac non collecté, en extraire les erreurs de tri, et le 
présenter à la collecte suivante. En aucun cas le conteneur ne doit rester sur la voie publique. 
 
b. Flaconnage en verre (bacs à couvercle bleu) 
Les agents de collecte effectuent un contrôle visuel de la qualité du tri lors de la collecte des bacs à 
couvercle bleu. Lorsqu’un intrus est présent dans le bac (notamment objet en terre cuite, céramique, 
pyrex, ordures ménagères, emballage recyclable celui-ci n’est pas collecté. Une étiquette portant la 
mention « refus de collecte » (Voir annexe 4) est apposée sur le couvercle. 
 

7.1.2. Actions de communication en porte-à-porte 
Les ambassadeurs de tri sont également mandatés pour effectuer des visites en porte-à-porte afin de 
sensibiliser les usagers au respect des consignes de tri.  
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Lors des visites effectuées chez les particuliers, les ambassadeurs sont obligatoirement munis d’une 
carte de fonction nominative, annuelle et avec photo. 
 

7.2. Contrôle du respect de ce règlement 

Les agents de collecte transmettent à la COBAN les anomalies constatées, notamment en termes de 
surcharge des bacs ou de déchets non conformes.  
Par ailleurs, la COBAN a mandaté un agent assermenté afin de contrôler de manière générale la 
qualité de la prestation ainsi que le respect des règles de présentation des déchets par les usagers. 
Ces contrôles sont réalisés avec un véhicule siglé au logo de la COBAN, et le contrôleur est 
obligatoirement muni d’une carte de fonction, nominative, annuelle et avec photo. 
 

7.3. Sanctions 

7.3.1. Non-respect des modalités de collecte 

En vertu de l’article R610-5 du Code pénal, le manquement aux obligations édictées par le présent 
règlement sera puni de l’amende prévue pour les contraventions de 1ère classe (art. 131-13 du Code 
pénal). 
En vertu de l’article R632-1 du Code pénal, le fait de déposer, aux emplacements désignés à cet effet 
par l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de 
quelque nature qu'il soit, en vue de leur enlèvement par le service de collecte, sans respecter les 
conditions fixées, notamment en matière d'adaptation du contenant à leur enlèvement, de jours et 
d'horaires de collecte ou de tri des ordures sera puni de l’amende prévue pour les contraventions de 
2ème classe (art. 131-13 du Code pénal). 
 

7.3.2. Dépôts sauvages 

Tout déchet retrouvé sur la voie publique pourra faire l’objet d’une recherche d’adresse par les 
services de police ou de gendarmerie, ou par l’agent assermenté de la COBAN. Dans ce cas, les 
contrevenants se verront adresser un courrier avec copie aux services de police ou de gendarmerie. 
Il est rappelé que l’abandon de déchets sur la voie publique ou privée constitue une infraction de 
3ème classe (article R.632.1 du CP modifié et article 131.3 du CP). La même infraction commise à 
l’aide d’un véhicule constitue une contravention de 5ème classe, pouvant être majorée en cas de 
récidive. 
Tout dépôt sauvage d’ordures ménagères et assimilées facilement préhensibles manuellement (sacs, 
cartons) pourra être enlevé par la COBAN après constatation écrite de l’infraction par les services de 
police. Les dépôts d’autre nature (encombrants, gravats, ferrailles, cadavres ou restes d’animaux…) 
devront être évacués par les Services municipaux. 
Enfin, il est précisé que  le brûlage à l’air libre des déchets ménagers (compris déchets verts) est 
interdit par le règlement sanitaire départemental, ainsi que la destruction des déchets ménagers à 
l’aide d’incinérateurs individuels.  
 

ARTICLE 8.  ATTRIBUTION ET MAINTENANCE DES CONTENEURS 

8.1. Règles d’attribution pour la collecte en porte à porte 

Bien qu’elle n’ait aucune obligation en la matière, la COBAN met à la disposition des usagers les 
conteneurs selon les règles définies ci-dessous. Les usagers en ont la garde juridique mais la COBAN 
en reste propriétaire. En aucun cas ils ne peuvent être intégrés dans le patrimoine de l’usager, utilisés 
pour d’autres usages que la collecte des déchets ménagers ou déplacés vers une autre adresse. Ils 
sont gravés d’un numéro de série unique, qui est affecté à l’adresse dans le système informatisé de 
gestion des bacs de la COBAN. 
La règle générale d’attribution est le bac individuel pour une collecte en porte-à-porte sauf sous 
certaines conditions prévues aux articles 8.1.2, 8.1.3 et 8.1.4. 
L’usager est tenu d’utiliser les conteneurs affectés à son habitation. Il est strictement interdit de 
déposer des déchets dans le conteneur d’une tierce personne. En cas de déménagement, les bacs 
affectés à l’habitation restent sur place. 
Les usagers en assurent la garde et assument les responsabilités qui en découlent en cas d’accident 
sur la voie publique, en dehors de la plage horaire dédiée à la collecte, définie à l’article 5.2.1. A ce 
titre, ils sont chargés de la sortie et de la rentrée des récipients avant et après la collecte. 
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8.1.1. Maisons individuelles 

Les maisons individuelles qui peuvent être collectées en porte-à-porte eu égard aux caractéristiques 
de la voirie sont équipées de trois bacs de 120 litres à cuve noire : un bac à couvercle noir pour les 
OMR, un bac à couvercle jaune pour les EMR et un bac à couvercle bleu pour le flaconnage en verre. 
Ils sont mis à la disposition des usagers à la déchèterie de leur commune, après demande à la 
COBAN selon les modalités prévues à l’article 6.3. Sur demande et de manière exceptionnelle, ils 
peuvent être livrés au domicile de l’usager par les services de la COBAN. Le délai entre la demande et 
la mise à disposition est variable selon la charge de travail en cours, qui peut dépasser deux semaines 
en saison estivale. 
Les conteneurs ne devant en aucun cas rester en permanence sur le domaine public, les bacs 
individuels seront attribués seulement si le logement dispose d’un espace privatif de stockage. 
La collectivité se réserve le droit de déroger à cette norme en fonction des situations particulières sur 
demande écrite de l’usager (par exemple pour un foyer avec plusieurs enfants en bas âge et/ou des 
personnes âgées). 
Dans le cas où les services de la COBAN constateraient que la capacité des conteneurs en place est 
supérieure à la dotation de base, ils sont autorisés, après courrier adressé à l’usager, à récupérer les 
récipients concernés appartenant à la collectivité. Dans le cas où ces bacs de taille excessive 
appartiendraient à l’usager, ils ne seront plus collectés, sauf dérogation. 
 

8.1.2. Points de regroupements 

Lorsque la voie d’accès aux logements individuels ne permet pas le passage ou le retournement du 
camion de collecte dans des conditions de sécurité suffisantes pour le matériel et/ou les personnes, 
des points de regroupements peuvent être aménagés en bordure de voie publique, pour la 
présentation de bacs desservant plusieurs habitations clairement identifiées.  
Les foyers concernés peuvent être dotés de bacs individuels, dans la limite de 5 habitations. Au-delà 
de ce seuil, des bacs collectifs seront mis en place, au regard des règles énoncées dans l’article 8.1.3. 
 

8.1.3. Logements collectifs  
Les bacs seront fournis à condition qu’une demande écrite soit faite par le syndic ou le gestionnaire 
de l’immeuble, qu’il s’engage à présenter les bacs sur la voie publique pour la collecte, à les rentrer 
après, et à les maintenir propres. La demande écrite doit préciser le nombre et la typologie des 
logements. Un plan de masse et un plan de situation doivent y être joints.  
Les dotations en bacs pour les 3 flux de déchets sont évaluées par la COBAN en fonction du nombre 
théorique d’habitants, calculé sur la base du nombre et de la typologie des logements. Dans l’idéal, 
cette évaluation est faite avant ou lors de l’instruction du permis de construire (voir 9.4). Il est  
considéré qu’un appartement de type n est occupé par n habitants (par exemple un T3 correspond à 
3 occupants).  
Le volume des bacs nécessaires est ensuite calculé selon le nombre d’habitants rattachés à chaque 
local à conteneurs en fonction de la fréquence de collecte et des productions moyennes suivantes : 

OMR :   42 litres par semaine et par personne 
EMR /papiers :  35 litres par semaine et par personne 
Verre :  24,8 litres par mois et par personne. 

La gamme des bacs fournis par la COBAN pour les logements collectifs est la suivante : 
OMR :   bacs de 240, 360 ou 750 litres 
EMR/ papiers :  bacs de 240, 360 (couvercle operculé) ou 750 litres (couvercle operculé). 
Verre :  bacs de 240 ou 660 litres à couvercle operculé. 

Les bacs sont livrés par les services de la COBAN dans un délai variable selon la charge de travail en 
cours, jusqu’à dépasser les deux semaines en période estivale. 
 

8.1.4. Professionnels et administrations 
Les producteurs autres que les ménages qui souhaitent bénéficier du service public de collecte pour 
leurs déchets assimilés, pourront bénéficier de bacs pour les trois flux de déchets dans le cadre du 
règlement de Redevance Spéciale (PJ 1). 
 

8.1.5. Bacs en poste fixe (« stèles ») 
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Sur certains sites (ports, aires de pique-nique, marchés forains, jardins publics, …), la COBAN met en 
place des bacs de grande contenance, après détermination des besoins en concertation avec les 
communes concernées. Ces bacs restent en permanence sur le Domaine Public. 
 

8.1.6. Cas particulier des bacs à système de verrouillage 
Certains conteneurs à couvercle jaune (360 ou 750 litres) ou bleu (240 ou 660 litres) sont livrés avec 
un système de verrouillage du couvercle. Les déchets doivent alors être introduits dans le bac par un 
ou deux opercule (s) de dimension réduite situé(s) sur le dessus du couvercle. Ce dispositif a pour 
but de garantir une meilleure qualité du tri des déchets en rendant impossible le dépôt de sacs de 
déchets ou d’objets de grande taille.  
Ces bacs spécifiques sont installés dans les logements collectifs, les points de regroupements, les 
postes fixes, et pour équiper les professionnels et administrations le cas échéant. 
Le système de verrouillage comporte une serrure qui fonctionne avec une clé de type « pass 
triangulaire ». Ces bacs doivent être présentés à la collecte le couvercle verrouillé, et il est interdit de 
forcer leur serrure.  
 

8.1.7. Cas particulier des déchets verts 
La COBAN ne fournit pas les contenants pour la collecte des déchets verts. L’achat des bacs normés  
NF EN 840 et/ou des sacs biodégradables normés « ok compost » de 50 à 100 litres reste donc à la 
charge des usagers. 
 

8.2. Points d’apport volontaire 

Des points d’apport volontaire, constitués de conteneurs de très forte capacité peuvent être mis en 
place. Leur but est :  

• soit d’offrir des exutoires complémentaires aux usagers pour des productions de déchets hors 
de l’organisation habituelle des collectes ou pour des volumes incompatibles avec ces 
dernières : ils équipent alors des secteurs à très forte chalandise touristique, des points 
singuliers comme les déchèteries, ou encore des secteurs comportant une forte densité de 
résidences secondaires et sont disposés sur le domaine public en concertation avec les 
communes. 

• soit de desservir des ensembles d’habitations : logements collectifs, quartiers résidentiels, 
hameaux éloignés  et habitats très dispersés  

• soit d’équiper des établissements présentant des productions de déchets saisonnières 
particulièrement importantes et irrégulières : villages vacances, camping… 

Dans ces deux derniers cas, ces équipements et leur collecte se substituent à la collecte en porte à 
porte et aux bacs roulant attribués dans ce but. 
La mise en place, les caractéristiques techniques et la collecte de tels équipements doivent obtenir 
l’aval de la COBAN. Cette dernière gère la maintenance des seuls contenants qu’elle met en place,  
 

8.3. Lavage et entretien 

8.3.1. Conteneurs individuels et conteneurs collectifs de résidences 
Le lavage et l’entretien courants des conteneurs individuels est à la charge des usagers, qui en ont la 
garde juridique, ou du syndic dans le cas des résidences. Ils doivent être maintenus en parfait état de 
propreté. Les eaux usées issues de ce lavage ne devront pas être déversées dans un regard d’eaux 
pluviales. 
Tout défaut d’entretien qui entraînerait des problèmes de salubrité sera signalé à l’usager, et le 
service de collecte pourra en refuser le ramassage. 
Par ailleurs, les bacs restant la propriété de la COBAN, les usagers ne doivent en aucun cas les 
marquer (peinture, autocollants…)  les percer, ni les utiliser dans un autre but que la collecte des 
déchets ménagers par la COBAN.   
 

8.3.2. Conteneurs en poste fixe 
La gestion des éventuels dépôts sauvages au niveau des postes fixes relève de la mission de propreté 
de la commune d’implantation. La COBAN fait procéder au moins une fois par an au nettoyage des 
bacs. 
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8.3.3. Points d’apport volontaire  
La gestion des éventuels dépôts sauvages au niveau des points d’apport volontaire relève de la 
mission de propreté de la commune d’implantation. La COBAN fait procéder au moins une fois par an 
au nettoyage contenants. 
 

8.4. Maintenance 

8.4.1. Conteneurs mis à disposition par la COBAN 
Les conteneurs sont suffisamment résistants pour ne pas se détériorer dans le cadre d’une utilisation 
normale. Cependant, il arrive que des dégradations soient causées par une manipulation 
insuffisamment précautionneuse lors de la collecte, une tempête, ou des actes de vandalisme. Pour 
cela, la COBAN a mis en place un service de maintenance gratuit qui peut être contacté selon les 
moyens décrits à l’article 6.3.  
En cas de disparition du bac, une déclaration de vol écrite devra être transmise à la COBAN (courrier, 
fax, mail). Dans le cas où l’usager retrouverait son conteneur disparu après en avoir reçu un 
nouveau, il serait dans l’obligation d’en informer la COBAN dans les plus brefs délais afin de restituer 
le bac surnuméraire.  
Si un bac déjà remplacé suite à une disparition fait l’objet d’une nouvelle déclaration de vol, l’usager 
devra fournir à la COBAN la copie d’un dépôt de plainte auprès des services de police. 
Si la dégradation du bac est, de manière flagrante, causée par une mauvaise utilisation du bac par 
l’usager (notamment à cause du tassement excessif des déchets), ce dernier devra assumer la charge 
des réparations ou du remplacement du bac.  
 

8.4.1. Cas particulier des conteneurs à déchets verts 

La COBAN n’assure pas la maintenance des bacs à déchets verts. Cependant, dans le cas où le bac 
aurait été dégradé lors de la collecte ou serait tombé accidentellement dans le camion-benne, la 
COBAN peut, exceptionnellement, procéder au remplacement du bac abîmé ou disparu, à condition 
qu’il ait moins de 5 ans. Ce remplacement n’aura lieu qu’après demande écrite auprès de la COBAN, 
et sur fourniture d’une facture justifiant l’âge du matériel. Il est expressément noté qu’aucun 
remboursement ne pourra être exigé. 
 

8.4.1. Conteneurs non conformes 
La COBAN se dégage de toute responsabilité en cas de détérioration de conteneurs non conformes. 
 

8.5. Propriété 

Les bacs mis à la disposition des usagers restent la propriété exclusive de la COBAN ;  l’usager en est 
le gardien juridique sauf pendant la période de collecte telle que définie dans l’article 5.2. 
 

8.6. Prêt de bacs 

La COBAN peut mettre à disposition des conteneurs de gros volumes pour des manifestations 
festives, sportives ou culturelles organisées sur le territoire de ses communes membres. 
Ce prêt doit être sollicité par les organisateurs de la manifestation au moins 3 semaines auparavant, 
et il est soumis à la signature d’une convention de prêt de bacs. 
 

ARTICLE 9. CONDITIONS D’ACCESSIBILITE DES VOIES  

La collecte est réalisée lorsque les voies remplissent les conditions exposées ci-dessous. En cas de 
risque identifié mettant en cause la sécurité des biens et des personnes, sur la base de la 
recommandation R 437 de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés), la 
COBAN se réserve le droit de mettre en place des points de regroupement.  
 

9.1. Voies nouvelles 

Tout nouvel aménagement  sur le territoire de la COBAN doit prendre en compte les exigences 
liées à la collecte, détaillées ci-dessous : 
 

9.1.1. Caractéristiques techniques des voies 
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Les voies de desserte doivent respecter les caractéristiques suivantes afin de permettre la circulation 
des véhicules de collecte en marche avant, dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour les 
biens et les personnes : 
Les voies doivent être ouvertes à la circulation publique ou être prévues pour une rétrocession 
ultérieure à la voirie communale. Les voies privées nouvellement créées ne seront pas collectées en 
porte-à-porte, sauf décision expresse motivée de la COBAN, à titre exceptionnel, et dans le respect 
des conditions de l’article 9.2.2. 
 Les voies doivent avoir une largeur supérieure ou égale à 5 mètres en voie à double sens, 3,50 
mètres en sens unique, libres à la circulation : hors stationnement, circulation piétonne, bandes ou 
pistes cyclables. 
Le long des voies de circulation, les arbres et haies doivent être correctement élagués par les 
riverains ou la commune (selon la nature privée ou publique du terrain concerné) jusqu’à une hauteur 
au moins égale à 4,20 m, pour permettre le passage des véhicules de collecte sans dommages. Dans 
le même ordre d’idée, les obstacles aériens doivent être placés hors gabarit routier, soit à une 
hauteur supérieure ou égale à 4,20 mètres. Les enseignes, avancées de toit, terrasses de café et 
étalages ne doivent pas gêner le passage du véhicule de collecte. 
La chaussée ne doit pas  présenter de virage trop prononcé, ne permettant pas au véhicule de 
tourner. Le rayon intérieur de courbure des virages ne sera pas inférieur à 9 mètres, mais une étude 
au cas par cas des girations pourra être nécessaire. 
La résistance des voies doit leur permettre de supporter une charge de 13 tonnes par essieu. 
Les pentes doivent être inférieures à 10 %. 
Les voies doivent être maintenues en bon état, sans nid de poule ni déformation, et elles ne doivent 
pas comporter de forte rupture de pente ni être entravée de dispositif type gendarme couché (Les 
ralentisseurs conformes aux normes en vigueur NFP 98-300 sont tolérés). 
Dans les cas où la voirie ne respecterait pas les caractéristiques ci-dessus, la COBAN apporterait une 
solution adaptée, en fonction du nombre d’usagers desservis et de la typologie de l’habitat : 

• soit un point de regroupement des bacs individuels (dans la limite maximum de 5 
habitations rattachées au point), 

• soit des bacs collectifs en poste fixe, 
• soit un point d’apport volontaire. 

 
9.1.2. Cas particulier des impasses 

Le camion de collecte ne devant circuler qu’en marche avant, les voies en impasse doivent comporter 
à leur extrémité une aire de retournement libre de stationnement et sur voie publique, de façon à 
ce que le véhicule de collecte puisse effectuer un demi-tour sans manœuvre spécifique (rayon 
minimum de 11 mètres libre de circulation).  
Si un terre-plein est aménagé au centre, il doit avoir un rayon inférieur à 2 m 50 ou être 
franchissable. 
Dans le cas où une aire de retournement ne peut pas être aménagée, une aire de manœuvre en 
« T » ou en « Y » doit être prévue. La manœuvre doit pouvoir se faire avec une seule marche arrière 
de moins de 15 mètres. Les dimensions et configurations possibles de ces aires sont détaillées dans 
les schémas en annexe 5. Ces dimensions s’entendent hors stationnement et accotements 
 

9.1.3. Cas particulier des points d’apport volontaire 

L’implantation des points d’apport volontaire en conteneurs enterrés ou semi-enterrés devra faire 
l’objet d’une validation préalable des services de la COBAN. 
Les conteneurs devront être positionnés en bordure de la voie publique, de manière à assurer la 
parfaite sécurité des opérations de vidage (cf annexe 5 Contraintes d’implantation des conteneurs 
d’apport volontaire). 
Aucun stationnement devant les conteneurs et sur l’emprise de la voie de collecte ne devra être 
possible ou toléré. Les dispositions en ce sens devront obligatoirement être prises : mobilier 
restreignant les possibilités de stationnement et signalisation. 
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9.2. Voies existantes 

9.2.1. Voies publiques 

Le territoire de la COBAN comporte de nombreuses voies qui ne respectent pas les caractéristiques ci-
dessus et qui sont pourtant historiquement desservies en porte-à-porte. 
Ces voies sont réputées connues du prestataire qui a rédigé son offre en conséquence et doit adapter 
ses moyens pour apporter une solution pratique propre à chaque cas pour assurer la collecte en 
porte-à-porte. 
Pour autant, le long des voies de circulation, les arbres et haies devront être correctement élagués 
par les riverains ou la commune (selon la nature privée ou publique du terrain concerné) jusqu’à une 
hauteur au moins égale à 4,20 m, pour permettre le passage des véhicules de collecte sans 
dommage. Dans un même ordre d’idée, La voirie devra présenter un revêtement stabilisé propre à 
supporter le passage régulier de poids lourds, sans ornières ni obstacles, d’une largeur suffisante 
pour assurer le passage des véhicules de collecte sans dommage et la sécurité du personnel de 
collecte. 
Dans un souci d’amélioration en continu, la collectivité s’engage à recenser tous les points difficiles à 
collecter et à mettre en œuvre des actions simples d’amélioration de l’accessibilité, lorsque cela est 
possible. 
Aussi, si un nouvel aménagement est réalisé sur une voie existante, il sera analysé au regard des 
critères concernant les voies nouvelles.  
 

9.2.2. Cas particulier des voies privées 

Les véhicules peuvent emprunter des voies privées existantes pour assurer une collecte en porte-à-
porte, sous la double condition de l’accord écrit du ou des propriétaires (formalisé selon le modèle 
défini en annexe 6) et de la commodité d’accès et de circulation. De plus, dans les voies en impasse, 
les véhicules de collecte doivent pouvoir faire demi-tour aisément. 
La desserte d’une voie privée sera envisageable uniquement si : 

• l’entrée n’est fermée par aucun obstacle (portail, barrière, borne…) 
• le propriétaire a transmis à la COBAN une autorisation écrite de circulation et de 

manœuvre sur terrain privé, 
• une zone de demi-tour est aménagée sur la parcelle si la voie se termine en impasse. 

En cas de non-respect de l’une de ces dispositions, la collecte est assurée en tête de voie sur un point 
de regroupement ou un poste fixe défini par la COBAN. 
 

9.3. Non-respect des prescriptions techniques des voiries  

En cas de non-respect temporaire  des prescriptions techniques des voiries (par exemple un défaut 
d’élagage qui gêne le passage du camion), la COBAN déterminera un point de regroupement des bacs 
qui restera valable tant que les conditions de circulation conformes ne sont pas rétablies. 
Si une voie présente un caractère impraticable pour le service de collecte, mais qu’elle peut faire 
l’objet d’un aménagement programmé pour arriver au respect des dispositions de l’article 9.2.1 et 
9.2.2, la COBAN déterminera un point de regroupement des bacs qui restera valable tant que les 
aménagements n’auront pas été réalisés. 
 

9.4. Obstacles ponctuels 

9.4.1. Travaux 

Les communes doivent informer la COBAN des projets de travaux rendant l’accès à certaines voies 
impossible ou dangereux soit pour le personnel soit pour les véhicules de collecte, par transmission 
de l’arrêté de travaux. Elles préciseront à la COBAN l’itinéraire d’accès temporaire ou l’emplacement 
de regroupement des bacs des usagers en bout de voie pendant la durée des travaux, et se 
chargeront d’informer les usagers des modalités de la continuité du service de collecte. Si nécessaire, 
un bac en poste fixe peut être mis en place de manière temporaire. 
A défaut de cette information préalable, les rues concernées pourront ne pas être collectées. 
 
 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
033-243301504-20170926-91-2017_DEL-DE
Date de télétransmission : 27/09/2017
Date de réception préfecture : 27/09/2017



COBAN Atlantique - Règlement de collecte Révision 2 Page 19 

9.4.2. Stationnement gênant 

En cas de stationnement gênant ou non autorisé sur la voie publique, la COBAN peut procéder à 
l’information sur la gêne occasionnée à la collecte des déchets par la pose d’un document sur le pare-
brise du véhicule concerné. En cas de gêne récurrente ou d’impossibilité de passage, les services de 
Police sont sollicités et la mairie informée. 
 

9.4.3. Conditions météorologiques 

Dans les cas de conditions météorologiques extrêmes, pouvant entraîner un danger pour les agents 
de collecte, la COBAN peut prendre la décision d’annuler des tournées de collecte, en suivant les 
prescriptions de la Préfecture. 
 

9.5. Consultation avant urbanisation 

Pour les opérations d’aménagement, de construction en continu ou de construction de logements 
autre qu’individuels, la configuration de la voirie, le choix du dispositif de collecte retenu, l’accès, 
l’emplacement et la surface du local à conteneurs et/ou de l’espace de stockage des bacs devront 
être appropriés et recevoir l’avis du Service Collecte de la COBAN avant la délivrance du permis de 
construire. Les prescriptions techniques applicables aux locaux à conteneurs sont recensées en 
annexe 7. 
Au dépôt du dossier, le service instructeur adressera une copie du dossier pour avis à la COBAN. 
D’une façon générale, la COBAN doit être consultée sur les projets d’urbanisation ou de voirie comme 
Personne Publique Associée, au même titre que les concessionnaires de réseaux. 
 

9.6. Dégradations matérielles causées par la collecte 

En cas de dégradation causée par le personnel ou les véhicules de collecte, les agents de collecte 
doivent le signaler à leur hiérarchie. Le prestataire se mettra en relation avec l’usager afin de faire un 
constat. 
 

ARTICLE 10. CONDITIONS D’EXECUTION DU REGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur à compter de son adoption par le Conseil Communautaire. Il 
est rendu applicable sur chaque commune par arrêté municipal. 
Il est disponible sur le site Internet de la COBAN en téléchargement et mis à disposition du public en 
permanence. Il est également tenu à la disposition du public en Mairie. 
Il fera l’objet d’un affichage dans tous les points où sont constatés des faits délictueux. 
La presse sera informée de la publication du présent règlement et de ses éventuelles modifications. 
 

ARTICLE 11. LISTE DES ANNEXES 

 Annexe 1 : Tableau de synthèse des définitions des déchets 

 Annexe 2 : Déchets encombrants acceptés à la collecte trimestrielle (Andernos-les-Bains 
uniquement) 

 Annexe 3 : Ruban adhésif « refus de collecte »  

 Annexe 4 : Dimensions des aires de retournement adaptées pour les engins de collecte des 
ordures ménagères  

 Annexe 5 : Contraintes d’implantation des conteneurs d’apport volontaire  

 Annexe 6 : Convention de passage sur terrain privé pour la collecte des déchets ménagers  

 Annexe 7 : Prescriptions relatives aux locaux de stockage des conteneurs (« logettes ») 

 
ARTICLE 12. LISTE DES PIECES JOINTES 
 
 Règlement de Redevance Spéciale 
 
 Règlement des déchèteries 
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Annexe 1 : Tableau de synthèse des définitions des déchets

Collecte PAP
Collecte en point 

d'apport volontaire 
Déchetterie

221.a Emballages légers recyclables Oui Oui

221.b Papiers Oui Oui Oui

221.c Flaconnages en verre Oui Oui Oui

Ordures ménagères résiduelles (OMR) 222 Ordures ménagères résiduelles (OMR) Oui Oui

Bio Déchets 223 Biodéchets (déchets alimentaires)
Oui

avec OMR
Oui

avec OMR
Déchets assimilés aux 
ordures ménagères

224 Déchets assimilés aux ordures ménagères Oui Oui

Déchets des marchés 225 Déchets des marchés Oui
231.a Déchets verts ou déchets végétaux Oui Oui

231.b Objets encombrants ou "monstres"
Oui

Andernos 
Oui

231.c Gravats Oui Oui

231.d
Déchets Diffus Spécifiques (DDS) des ménages, 

anciennement Déchets Dangereux des Ménages (DDM)
Oui

231.e
Déchets d'activité de soin à risque infectieux (DASRI) des 

particuliers
Oui (pharmacies)

231.f Déchets textiles issus des ménages Oui Oui
Oui                                                         

bornes à textiles

231.g Cartons bruns
Oui

en petite 
quantité

Oui

Déchets industriels banals non assimilés aux ordures 
ménagères 232 Déchets non assimilés aux ordures ménagères

Bio Déchets (à partir de 10 T / an) 233 Biodéchets (déchets alimentaires)

Déchets industriels spéciaux 234 Déchets industriels spéciaux

DASRI des professionnels de santé 235 DASRI des professionnels de santé

Légende des couleurs Tous usagers
Particuliers
Entreprises
Collectivités

Déchets ménagers recyclables

Déchets des ménages non assimilés aux ordures 
ménagères

NATURE DU DECHETTYPE DE DECHETS
Réf 

article

Déchets 
ménagers et 

assimilés

Autres déchets

En dehors du 
Service public de 

collecte

COBAN Atlantique

Filière de collecte 
spécifique
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ANNEXE 2  
Déchets encombrants acceptés à la collecte trimestrielle 

(Andernos-les-Bains uniquement) 
 
 
Sont compris dans la dénomination des objets encombrants acceptés à la collecte en porte-à-porte 
dans les conditions décrites dans le règlement les objets conformes à la liste ci-dessous, dans la limite 
d’un volume de 1 mètre-cube et d’un poids de 50 kilos par adresse : 
 
Ferraille 
Equipements électro-ménagers 
Matelas, sommiers 
Mobilier divers 
Ballons d’eau chaude 
Vélos 
 
Ne sont pas compris : 
 
Gravats, pierres, béton, 
Végétaux, terre, souches 
Amiante et fibrociment 
Déchets ménagers 
Déchets toxiques, bouteilles de gaz, pots de peintures 
DASRI 
Objets trop lourds ou volumineux 
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ANNEXE 3 

RUBAN ADHESIF « REFUS DE COLLECTE » APPOSE PAR LES AMBASSADEURS DU TRI 
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ANNEXE 4 
Dimensions des aires de retournement adaptées 

pour les engins de collecte des ordures ménagères 
 

 

 NB : Ces dimensions s’entendent hors stationnement et accotements 
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ANNEXE 5 

Contraintes d’implantation des conteneurs d’apport volontaire 

 

• Les mobiliers doivent être positionnés sur le domaine privé en bordure de la voie publique. 
 

• L’implantation des mobiliers enterrés ou semi-enterrés nécessite au préalable qu’il n’y ait 
pas de réseaux souterrains au niveau des emplacements définis. 

 
• Aucun câble ne doit être présent sur une hauteur de 16 m dans le périmètre défini sur les 

schémas ci-dessous. 
 

• La distance minimale obligatoire de sécurité entre le bord extérieur du mobilier et un 
obstacle doit être : 

1. A l’arrière des mobiliers : 
 De 1m minimum pour une hauteur maximum de 1,20m (clôture, haie…) 
 De 1,50m minimum pour une hauteur supérieure à 1,20m (façade, balcon, corniche, 

avant-toit…) 

2. De part et d’autre des mobiliers : 
 De 1m minimum pour une hauteur maximum de 1,20 (clôture, haie…) 
 De 2m minimum pour une hauteur supérieur à 1,20m 

3. Devant les mobiliers côté véhicule de collecte : de 6 m minimum 

Ces préconisations s’appliquent sur une hauteur de 11 m minimum. 

Attention, ces distances ne sont pas représentées sur les schémas fournis dans ce 
document. 

• Espacement minimum entre 2 mobiliers : 20 cm mais conseillé 50 cm pour les mobiliers 
semi-enterrés. 

 
• Distance maximale entre l’axe de la grue et le dispositif de préhension du mobilier : 4m 

soit 2,75m de la bordure du trottoir à l’axe des mobiliers. 
 

• Respecter en tous points les préconisations de pose du fabricant des mobiliers et 
notamment la parfaite horizontalité des cuves. Pour les mobiliers enterrés, légère 
surélévation, sans arête vive, par rapport au sol environnant pour éviter l’écoulement des 
eaux pluviales périphériques dans la cuve et les risques d’accidents. 

 
• Dans le cas d’une implantation en bordure du domaine public, l’altimétrie de pose devra 

être faite en concertation avec les services publics compétents. 

Tout projet d’implantation devra faire l’objet d’une validation par les services de 
la COBAN Atlantique. Toute modification devra faire l’objet d’un nouvel accord. 
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Vue en plan des contraintes de collectes et d’implantation  

pour 1 à 3 mobiliers 

 

 

Pour un nombre supérieur de mobiliers, prévoir une longueur de stationnement interdit 
de 7 m au-delà du dernier mobilier (zone de stationnement interdit). 

Accusé de réception en préfecture
033-243301504-20170926-91-2017_DEL-DE
Date de télétransmission : 27/09/2017
Date de réception préfecture : 27/09/2017



En cas d’encoche supérieure 

Vue en coupe des contraintes d’implantation 
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Signalisation 

Stationnement devant conteneurs à déchets 
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ANNEXE 6 
 

CONVENTION DE PASSAGE SUR TERRAIN PRIVE  
POUR LA COLLECTE DES DECHETS MENAGERS 

 
La présente convention est établie entre: 

 
 Le propriétaire: 
 
Représenté par: 
Nom: Prénom: 
Adresse: 
Téléphone: 
Courriel: 
 
Numéro des parcelles privées: 
Dénomination usuelle: 

 
 Le prestataire de collecte: 
 
Représenté par: 
Fonction: 
Adresse: 
Téléphone: 
Courriel: 

 
 La COBAN: 
 
Représentée par: 
Fonction: 
Adresse: 
Téléphone: 
Courriel: 

 
 
Le propriétaire autorise, par la présente convention, le prestataire de collecte à circuler sur son chemin et/ou terrain privé, et à y 
effectuer des manœuvres le cas échéant, afin de permettre le ramassage des ordures ménagères et assimilées, et ce, à titre gracieux. 
 
Il déclare dégager en totalité la responsabilité de la COBAN et de son prestataire dans le cadre de leur mission pour d’éventuelles 
dégradations liées à la voirie, au sous-sol (réseaux…) ou tout autre accident étant entendu que les véhicules circulant pourront avoir au 
maximum un poids total en charge de 26 tonnes. En cas de dégradation engendrée par le prestataire à la suite d’une mauvaise 
manœuvre, le propriétaire pourra demander la réparation dans le cadre d’une démarche à l’amiable auprès de l’entreprise, dont la faute 
devra être prouvée au préalable. 
 
Par ailleurs, l’accès du véhicule est conditionné à un bon respect des règles de circulation et de sécurité (entretien de la voirie, élagage, 
accessibilité…). Ces conditions sont nécessaires à la poursuite de la réalisation des collectes empruntant le terrain privé désigné ci-
dessus.  
 
La présente convention est valable à compter de la date de signature par le propriétaire, pour la durée du marché de collecte signé 
entre la COBAN et le prestataire soit jusqu’au 9 juin 2014. Elle sera renouvelée à chaque changement de propriétaire ou de prestataire. 
 
 
 
 Le propriétaire:   Le prestataire:       La COBAN: 
 
Date: Date:      Date: 
Signature: Signature:      Signature: 
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ANNEXE 7 
 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX LOCAUX DE STOCKAGE DES CONTENEURS 
(« LOGETTES ») 

 
 
Compte tenu des contraintes énoncées dans la circulaire 77-127 du 25 août 1977 relative à la 
conception des logettes, et de l’évolution des pratiques de gestion des déchets découlant des collectes 
sélectives (Sur le territoire de la COBAN, 3 types de bacs sont à stocker dans les logettes) les règles 
suivantes doivent être prises en compte : 
 

Règle n° 1 : 
La surface du local à poubelles doit être supérieure ou égale à celle résultant de l’application des 
formules ci-dessous (avec N = nombre d’habitants desservis): 
 
 Si N ≤ 50, S (m²) = 5,5 + 0.14 x N 
 
 Si N > 50, S (m²) = 8 + 0,09 x N 
 
Règle n° 2 : 
Du fait des dimensions des bacs normalisés et des contraintes de manipulation, l’une des 
dimensions du local doit mesurer 3,70 mètres. L’accès doit être implanté sur la paroi présentant 
cette cote. 
 
Règle n° 3 : 
Le rapport des dimensions longueur sur largeur doit être inférieur ou égal à 2 

 
 
Règle n° 4 : 
La hauteur sous plafond doit au moins être égale à 2,20 mètres 
 

 
De plus,  le local devra prévoir un emplacement pour les affiches de consignes de tri 
 
Aussi, conformément au règlement sanitaire départemental, ces locaux doivent être correctement 
ventilés, un poste de lavage et un système d'évacuation des eaux doivent être établis dans chacun de 
ces locaux pour permettre l’entretien des bacs. 
 
Le trajet entre la zone de collecte et la zone de stockage des bacs doit être inférieur à 10 mètres. Pour 
permettre le déplacement aisé des conteneurs par une seule personne, il doit être au minimum stabilisé 
et respecter les critères suivants : 
 
- Largeur de 2 mètres,  
- Longueur inférieure à 10 mètres,  
- Pente inférieure à 4 % dans le cas de bacs à 4 roues 
- Trajectoire sans angle aigu 
- Aucune dénivellation supérieure à 2 centimètres  
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CORAN COLLECTE DES DECHETS ASSIMILES 

REGLEMENT DE REDEVANCE SPECIALE ATLANTIQUE 
COMMUNAUTi DE COMMUNES 
BASSIN D'ARCACKON NORD 

PREAMBULE 

La Communauté de Communes du Bassin d'Arcachon Nord, compétente en matière d'élimination des déchets 
ménagers et assimilés, finance ce service public par la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
Elle est tenue, conformément à l'article 8 de la loi n°92-646 du 13 juillet 1992, modifiée, codifiée à l'article 
L. 2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), dinstituer la redevance spéciale, destinée à
financer la collecte et le traitement des déchets assimilés aux déchets ménagers, visés à l'article L.2224-14 du
CGCT. La mise en place de la redevance spéciale a été décidée par délibération du Conseil Communautaire
n° 2005/35 du 11 juillet 2005.

Sans préjudice du respect des obligations de tri à la source des biodéchets par les gros 
producteurs, 

Sans préjudice de l'application du règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés, 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions générales relatives à l'application de 
la redevance spéciale. 

ARTICLE 1. NATURE DES DECHETS ACCEPTES OU EXCLUS 

1.1 Déchets visés par le règlement de redevance spéciale 

Les déchets assimilés pourront être collectés dans le cadre du service public d'éllmination des déchets 
ménagers et assimilés ; ce sont les déchets issus de l'activité de tout organisme qui n'est pas un ménage, 
présentant les mêmes caractéristiques et pouvant être éliminés dans les mêmes conditions que les déchets 
ménagers, sans sujétions techniques particulières, et sans risque pour les personnes et l'environnement. 

1.2 Déchets exclus du champ d'application du règlement de redevance spéciale 

Les déchets spéciaux (déchets toxiques ou dangereux qui, en raison de leur toxicité, de leur 
inflammabilité et de leur pouvoir corrosif, explosif ou radioactif, ne peuvent être mélangés aux 
ordures ménagères -notamment résidus de peinture, solvants, colles et vernis, produits basiques 
ou acides, les produits chimiques sous toutes leurs fonnes-), 

Les déchets d'activité encombrants (bois, palettes, appareils hors d'usage, meubles, sciure en 
grande quantité, ... ) 

Les déchets Inertes (déchets de démolition, gravats ... ) 

Les déchets composés majoritairement de biodéchets détenus en quantité Importante et de ce fait 
couverts par l'obligation de tri à la source par les gros producteurs (article L. 541-21-1 du Code de 
l'Environnement) 

Les déchets d'activité de soins à risque infectieux et assimilés, 

Tous déchets professionnels pour lesquels existe une filière spécifique de traitement ou de 
valorisation (tels que : déchets de pressing, de photographes, de garages, de la pêche, de 
boucherie ... ) 

Ces déchets doivent être éliminés par une filière appropriée, sous la responsabilité du producteur de déchets. 
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REGLEMENT DES DECHETERIES 
DE LA COBAN ATLANTIQUE 

Vu la directive CEE 75/442 du 15 juillet 1975 modifiée par la circulaire CEE 91/156 du 
18 mars 1991, portant notamment sur la définition, l’élimination et la valorisation des 
déchets, 

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 541-1 à L. 541-48 relatifs à 
l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

Vu les articles L. 2224-13 à L. 2224-17 et L. 5214-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu le décret n° 92-377 du 1er avril 1992 portant application pour les déchets résultant de 
l’abandon des emballages de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à 
l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

Vu le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 
1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux et, notamment, 
aux déchets d’emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, 

Vu le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

Vu la circulaire n° 95-330 du 13 avril 1995 relative à la mise en application du décret n° 94-
609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d’emballages dont les détenteurs ne sont pas les 
ménages, 

Vu le Règlement Sanitaire Départemental de la Gironde, 
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Il a été instauré le règlement intérieur des déchèteries défini ci-dessous : 
 
 
ARTICLE 1 – DEFINITION DE LA DECHETERIE 

La déchèterie est un espace clos aménagé et gardienné, pour accueillir les déchets 
encombrants ou occasionnels, dont les usagers ne peuvent se défaire de manière 
satisfaisante par les collectes en porte-à-porte, en raison de leur nature ou de leur volume. 

Elle est conçue pour que les usagers effectuent eux-mêmes le tri de leurs déchets en les 
déposant dans des conteneurs spécifiques. 

C’est un lieu de transit et d’orientation des déchets vers une destination adaptée à leur 
nature, conformément aux règlementations en vigueur.  

 
ARTICLE 2 – ROLE DE LA DECHETERIE 

La déchèterie offre une solution règlementaire et respectueuse de l’environnement en 
répondant aux objectifs suivants : 

 Permettre aux particuliers d’évacuer dans de bonnes conditions les déchets non 
collectés par le service de collecte en porte-à-porte, suivant la liste mentionnée à 
l’article 5 du présent règlement ; 

 Economiser les matières premières en recyclant et en valorisant un maximum de 
déchets ; 

 Eliminer les dépôts sauvages sur le territoire ; 

 Limiter la pollution en assurant le traitement de certains déchets dangereux selon 
la réglementation en vigueur (huiles de vidange, batteries, peintures, solvants, 
etc.). 

 
ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ACCES A LA DECHETERIE 

La déchèterie est réservée exclusivement aux particuliers domiciliés ou résidant sur le 
territoire de la COBAN (Andernos-les-Bains, Arès, Audenge, Biganos, Lanton, Lège-Cap 
Ferret, Marcheprime, Mios). 

L’accès à la déchèterie est strictement interdit aux artisans, commerçants et 
autres professionnels, pour lesquels il existe des solutions spécifiques. 

Par dérogation, les professionnels sont autorisés à amener leurs cartons ainsi que leurs 
cageots et cagettes en bois, vides, du lundi au vendredi. 

L'accès à la déchèterie est autorisé aux personnes rémunérées en chèques emploi-service 
par des particuliers, pour réaliser l'évacuation de leurs déchets, dans la mesure d'un 
passage par jour, du lundi au vendredi, sur présentation d'une autorisation écrite 
délivrée par la COBAN. 

Les apports sont autorisés avec les véhicules suivants : 

 Véhicules légers (voitures), 

 Véhicules légers attelés d’une remorque ; pour les remorques de plus de 
4 m3, les apports sont limités à un passage par jour, 

 Véhicules d’un P.T.A.C. inférieur ou égal à 3,5 tonnes non attelés, 

 Véhicules d’une hauteur inférieure à 2 m. 
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L'accès est strictement interdit aux véhicules à déversement gravitaire automatique. 

ARTICLE 4 – HORAIRES D’OUVERTURE DES DECHETERIES 

JOURS HIVER ETE 
Lundi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 
Mardi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 

Mercredi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 
Jeudi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 

Vendredi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 
Samedi 9h-12h30  14h-18h 9h-12h30  14h-18h30 

Dimanche 9h-12h30 9h-12h30 

La déchèterie sera inaccessible au public en dehors de ces horaires 

Les horaires d'hiver s'appliquent du dernier dimanche d'octobre non inclus jusqu'au dernier 
dimanche de mars inclus. Les horaires d'été s'appliquent du dernier dimanche de mars non 
inclus jusqu'au dernier dimanche d'octobre inclus. 

Les déchèteries seront fermées tous les jours fériés. 

La COBAN se réserve la possibilité de modifier ces horaires, tout en veillant à prévenir le 
public de ces changements. 

Durant les mois de juillet et août, la réglementation interdit aux poids lourds de circuler 
certains week-ends. Certaines bennes pourront, de ce fait, être temporairement rendues 
inaccessibles au public. 

Pour un bon usage de la déchèterie, les usagers devront prévoir d’avoir terminé le 
vidage de leurs déchets à l’horaire de fermeture affiché. 

ARTICLE 5 – NATURE DES DECHETS ACCEPTES 

Les usagers sont tenus de connaître la nature des déchets qu’ils apportent. 

Les déchets acceptés sur la déchèterie sont les suivants : 

 Déchets de jardin et branchages dont le diamètre est inférieur à 15 cm,
 Tout-venant (meubles plastique, literie, plâtre, laine de verre, tapisserie …),
 Bois (rebus de menuiserie, charpentes, portes, cadres de fenêtres, troncs d'un diamètre

inférieur à 30cm …),
 Matériaux inertes (briques, tuiles, ardoises, grès, carrelage, céramique …),
 Ferrailles et métaux non ferreux,
 Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques (D3E),
 Lampes (tubes fluorescents, lampes fluo-compactes et LED),
 Cartouches et consommables pour imprimantes,
 Cartons et papiers kraft,
 Huiles alimentaires usagées,
 Huiles de moteurs usagées, filtres à huile,
 Batteries, accumulateurs, piles,
 Déchets Dangereux des Ménages : peintures, solvants, aérosols, produits phytosanitaires

(insecticides ...), radiographies,
 Textiles,
 Amiante lié à des déchets inertes (plaques de toiture et canalisation en fibrociment)

uniquement sur les déchèteries de Lège-Cap Ferret, Lanton et Marcheprime.
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ARTICLE 6 – DECHETS INTERDITS 

Sont interdits de dépôt : 

 Les ordures ménagères, 
 Les déchets, dépassant par leur volume et leur quantité les capacités d’accueil de la 

déchèterie, 
 Les éléments entiers de voiture et de camion, 
 Les cadavres d’animaux et déchets d’abattoir, 
 Les souches d’arbres, 
 Les pneumatiques, 
 L'amiante libre, 
 Les déchets explosifs et radioactifs (fusées de détresse …), 
 Les déchets hospitaliers (anatomiques ou infectieux), 
 Les médicaments, 
 Les graisses et boues de station d’épuration, lisiers et fumiers, 
 Les produits phytosanitaires des activités agricoles et leurs emballages vides,  
 Les fûts pleins, 
 Les cuves ayant contenu des hydrocarbures, 
 Les bouteilles de gaz, 
 Les bouteilles sous pression (plongée, oxygène, extincteurs),  
 Les déchets industriels, 
 Les déchets non identifiés. 

 

Toute autre forme ou nature de déchets n’apparaissant pas expressément dans la liste 
mentionnée dans les articles 5 et 6, sont interdites. 

Pour les déchets refusés en raison de leur provenance, de leur nature ou de leur quantité, 
les usagers sont orientés, si possible, vers les lieux de traitement agréés les plus proches. 

 

ARTICLE 7 – STATIONNEMENT DES VEHICULES DES USAGERS 

Le stationnement des véhicules des usagers de la déchèterie n’est autorisé que pour le 
déversement des déchets dans les conteneurs. 

Les usagers devront quitter la plateforme du quai dès la fin du déchargement, afin d’éviter 
tout encombrement sur le site de la déchèterie, en se conformant au sens de la circulation. 

Toute activité d’entretien (vidange) ou de réparation est formellement interdite sur le site de 
la déchèterie. 

 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITE ET COMPORTEMENT DES USAGERS 

A l’intérieur de la déchèterie, les usagers sont tenus de :  

 Respecter les règles de circulation édictées,  
 Ne circuler que sur la plateforme et seulement le temps nécessaire au déchargement, 
 Ne pas laisser les enfants circuler sur l’aire de manœuvre, 
 Ne pas monter, escalader et/ou descendre dans les bennes, 
 Ne pas fumer sur le site, 
 Respecter le tri des déchets et les déposer dans les conteneurs prévus à cet effet, 
 Ne pas entreprendre d’action de récupération, 
 Ramasser et balayer les déchets tombés à terre, 
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 Ne pas laisser leurs déchets à proximité ou sur la plateforme en cas de saturation des
bennes. Les usagers devront s’adresser au gardien qui les renseignera sur la manière de
procéder,

 Ne pas déposer en limite extérieure de la clôture leurs déchets sous peine de poursuites,
 De garder leurs animaux de compagnie dans leur véhicule,
 D'arrêter le moteur de leur véhicule lors du déchargement,
 De se munir des équipements nécessaires (gants, pelles ...) pour le déchargement des

déchets,
 De ne pas gêner l'accès des autres usagers aux bennes inoccupées et aux voies de

dégagement lors du stationnement pour déverser leurs déchets,
 Ne pas faire de feu.

Les usagers sont tenus de ne rien déposer sur la zone de stockage réservée aux déchets 
ménagers spéciaux sans l’accord du gardien. 

L'ouverture des garde-corps ne peut être faite qu'avec l'accord du gardien. 

La responsabilité civile des usagers sera engagée en cas de manquement à ces 
consignes. 

ARTICLE 9 – MODALITES DE DEPOT 

Après contrôle obligatoire et systématique par le gardien, les usagers sont autorisés à 
déverser les déchets dans les bennes ou bacs appropriés dans la limite des volumes 
disponibles. 

Les déchets doivent impérativement être triés par nature et déposés, sur les indications du 
gardien, dans les bennes ou conteneurs appropriés. 

L’usager est tenu d’effectuer lui-même le tri de ses déchets et leur déversement dans les 
conteneurs correspondants sous contrôle du gardien. 

Le déversement doit être effectué manuellement. Tout déchargement automatique 
gravitaire (benne ou remorque basculante …) est strictement interdit. 

ARTICLE 10 – ROLE DU GARDIEN 

Il a pour mission : 

 D’accueillir et d’informer les usagers,
 De faire respecter le règlement intérieur de la déchèterie,
 D’interdire le déversement des déchets non autorisés,
 De veiller à la bonne sélection des matériaux,
 De contrôler les volumes apportés,
 De vérifier l’autorisation d’accès de chaque usager,
 D’interdire l’accès des professionnels,
 De tenir à la disposition des usagers le livre des réclamations journalières.

Le rôle du gardien n'est pas de décharger le contenu des véhicules.

Il est formellement interdit au gardien de percevoir des pourboires.

Il est formellement interdit au gardien d'entreprendre toute action de récupération.
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Le 6 mars 2018 
  

Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 
terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par 

le bruit 
  

NOR: ENVP9650195A 
Version consolidée au 6 mars 2018 

  

Le ministre de l’équipement, du logement, des transports et du tourisme, le ministre du travail et des affaires sociales, le ministre de 
l’intérieur, le ministre de l’environnement, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la décentralisation, le 
ministre délégué au logement et le secrétaire d’Etat aux transports, 
  

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1 ; 
  

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles R. 111-1, R. 111-3-1, R. 123-19, R. 123-24, R. 311-10, R. 311-10-2, R. 410-13 
; 
  

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment son article 13 ; 
  

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de 
l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles 3, 4 et 7 ; 
  

Vu le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres ; 
  

Vu l’arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits de l’espace extérieur  

  

Vu l’arrêté du 24 mars 1982 relatif à l’aération des logements ; 
  

Vu l’arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation, et notamment son article 9 ; 
  

Vu l’arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux modalités d’application de la réglementation acoustique, et notamment son article 6 ; 
  

Vu l’arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières, 
  

Article 1 
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 2 

 

Cet arrêté a pour objet, en application des articles R. 571-32 à R. 571-43 du code de l’environnement :  
  

-de déterminer, en fonction des niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes, les cinq catégories dans lesquelles sont classées 
les infrastructures de transports terrestres recensées ;  
  

-de fixer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit situés de part et d’autre de ces infrastructures ;  
  

-de fixer les modalités de mesure des niveaux sonores de référence et les prescriptions que doivent respecter les méthodes de calcul 
prévisionnelles ;  
  

-de déterminer, en vue d’assurer la protection des occupants des bâtiments d’habitation à construire dans ces secteurs, l’isolement 
acoustique minimal des pièces principales et cuisines vis-à-vis des bruits des transports terrestres, en fonction des critères prévus à 
l’article R. 571-43 du code de l’environnement.   
  

Cet arrêté a également pour objet de déterminer, en vue d’assurer la protection des occupants des bâtiments d’habitation à construire 
dans les zones d’exposition au bruit engendré par les aéronefs définies par les plans d’exposition au bruit des aérodromes, l’isolement 
acoustique minimal des pièces principales et cuisines vis-à-vis des bruits des transports aériens.  

  

TITRE Ier : CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES PAR LE PRÉFET.  
  

Article 2 
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 3 

 

Les niveaux sonores de référence, qui permettent de classer les infrastructures de transports terrestres recensées et de déterminer la 
largeur maximale des secteurs affectés par le bruit, sont :  
 - pour la période diurne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la période de 6 heures à 22 heures, 
noté LAeq (6 heures - 22 heures), correspondant à la contribution sonore de l’infrastructure considérée ;  
 - pour la période nocturne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la période de 22 heures à 6 
heures, noté LAeq (22 heures - 6 heures), correspondant à la contribution sonore de l’infrastructure considérée.  
 Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés conformément à la norme NF S 31-130 “Cartographie du bruit en 
milieu extérieur” à une hauteur de cinq mètres au-dessus du plan de roulement et :  
 - pour les rues en “U” : à deux mètres en avant de la ligne moyenne des façades ;  
 - pour les tissus ouverts : à une distance de dix mètres de l’infrastructure considérée. Ces niveaux sont augmentés de 3 dB(A) par 
rapport à la valeur en champ libre afin d’être équivalents à un niveau en façade. La distance est mesurée, pour les infrastructures 
routières, à partir du bord de la chaussée le plus proche, et pour les infrastructures ferroviaires, à partir du rail le plus proche. 
L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant.  
 Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment.  
 

Article 3  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 4 

  

Les niveaux sonores de référence visés à l’article précédent sont évalués :  
 - pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic ne conduit pas à modifier le niveau sonore de 
plus de 3 dB (A), par calcul ou mesures sur site à partir d’hypothèses de trafic correspondant aux conditions de circulation moyennes 
représentatives de l’ensemble de l’année ;  
 - pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic peut conduire à modifier le niveau sonore de 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiK1pXShNjZAhVOnRQKHWWoBmEQjRx6BAgAEAU&url=https://www.sommelier-paris.org/nouveaux-decrets-legifrance/&psig=AOvVaw0Ii-vrDmTTrhYGzeEqxUeZ&ust=1520437314681640


plus de 3 dB (A), par calcul à partir d’hypothèses de trafic correspondant à la situation à terme ;  
- pour les infrastructures en projet, qui ont donné lieu à l’une des mesures prévues à l’article R. 571-32 du code de l’environnement, 
par calcul à partir des hypothèses de trafic retenues dans les études d’impact ou les études préalables à l’une de ces mesures.   
Les calculs sont réalisés en considérant un sol réfléchissant, un angle de vue de 180°, un profil en travers au niveau du terrain naturel, 
sans prendre en compte les obstacles situés le long de l’infrastructure, et, pour les infrastructures routières, en prenant en compte une 
allure stabilisée ou accélérée.   
En l’absence de données de trafic, des valeurs forfaitaires par file de circulation peuvent être utilisées. Le cas échéant, les mesures 
sont réalisées aux points de référence, conformément aux normes NF S 31-088 pour le bruit dû au trafic ferroviaire et NF S 31-085, 
pour le bruit routier, dans les conditions définies à l’article 2 ci-dessus.  
  

Article 4  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 5 

 

Le classement des infrastructures routières et des lignes ferroviaires à grande vitesse ainsi que la largeur maximale des secteurs 
affectés par le bruit de part et d’autre de l’infrastructure sont définis en fonction des niveaux sonores de référence dans le tableau 
suivant :  

 
Infrastructures routières et lignes ferroviaires à grande vitesse  

   NIVEAU SONORE DE 
RÉFÉRENCE 

   
LAeq (6 heures-22 heures) 

en dB(A)  

 NIVEAU SONORE DE 
RÉFÉRENCE 

   
LAeq (22 heures-6 heures) 

en dB(A)  

 CATÉGORIE 
 
  

de l’infrastructure  

 LARGEUR MAXIMALE DES 
SECTEURS 

 
affectés par le bruit de part 
et d’autre de l’infrastructure 

(1)  

 

 L > 81   L > 76   1   d = 300 m   
 76 < L ≤ 81   71 < L ≤ 76   2   d = 250 m   
 70 < L ≤ 76   65 < L ≤ 71   3   d = 100 m   
 65 < L ≤ 70   60 < L ≤ 65   4   d = 30 m   
 60 < L ≤ 65   55 < L ≤ 60   5   d = 10 m    
 (1) Cette largeur correspond à la distance définie à l’article 2, comptée de part et d’autre de l’infrastructure.   
  

 Pour les lignes ferroviaires conventionnelles, les valeurs limites des niveaux sonores de référence du tableau ci-dessus sont à 
augmenter de 3 dB(A), en application de l’arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires. Les valeurs à 
prendre en compte sont donc les suivantes :  
  

 Lignes ferroviaires conventionnelles  

  NIVEAU SONORE DE 
RÉFÉRENCE 

 
LAeq (6 heures-22 heures) 

en dB(A) 

NIVEAU SONORE DE 
RÉFÉRENCE 

 
LAeq (22 heures-6 heures) 

en dB(A) 

CATÉGORIE 
 
 

de l’infrastructure 

LARGEUR MAXIMALE DES 
SECTEURS 

 
affectés par le bruit de part 
et d’autre de l’infrastructure 

(1) 

 

L > 84 L > 79 1 d = 300 m  
79 < L ≤ 84 74 < L ≤ 79 2 d = 250 m  
73 < L ≤ 79 68 < L ≤ 74 3 d = 100 m  
68 < L ≤ 73 63 < L ≤ 68 4 d = 30 m  
63 < L ≤ 68 58 < L ≤ 63 5 d = 10 m  

(1) Cette largeur correspond à la distance définie à l’article 2, comptée de part et d’autre de l’infrastructure.  
Si, sur un tronçon de l’infrastructure de transports terrestres, il existe une protection acoustique par couverture ou tunnel, il n’y a pas 
lieu de classer le tronçon considéré. 
Si les niveaux sonores de référence évalués pour chaque période diurne et nocturne conduisent à classer une infrastructure ou un 
tronçon d’infrastructure de transports terrestres dans deux catégories différentes, l’infrastructure est classée dans la catégorie la plus 
bruyante.   
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  
 

TITRE II : DÉTERMINATION DE L’ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES BÂTIMENTS D’HABITATION 
CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS TERRESTRES ET AERIENS PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE DU 
BÂTIMENT.  
   

Article 5 
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 7 

 

En application de l’article R. 571-43 du code de l’environnement et des articles L. 147-5 et L. 145-6 du code de l’urbanisme, les pièces 
principales et cuisines des logements dans les bâtiments d’habitation à construire dans le secteur de nuisance d’une ou de plusieurs 
infrastructures de transports terrestres ou d’un aérodrome doivent bénéficier d’un isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits 
extérieurs.  
  

Lorsque le bâtiment considéré est situé dans un secteur affecté par le bruit d’infrastructures de transports terrestres, cet isolement est 



déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l’article 6 ci-après.    
Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l’isolement d’une évaluation plus précise des niveaux 
sonores en façade, s’il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, et l’implantation de la 
construction dans le site. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les modalités fixées à l’article 7 du présent arrêté.  
   

Lorsque le bâtiment est situé dans une des zones d’exposition au bruit engendré par les aéronefs définies dans les plans d’exposition 
au bruit des aérodromes, l’isolement acoustique minimal est déterminé selon les modalités décrites à l’article 8 ci-après.  
 Les valeurs d’isolement acoustique minimal retenues après application des articles 6 à 9 ne peuvent pas être inférieures à 30 dB, 
conformément à l’article 10 du présent arrêté.  
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  

  

Article 6  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 8 

 

Selon la méthode forfaitaire, la valeur d’isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits de transports terrestres des pièces 
principales et cuisines des logements est déterminée de la façon suivante :  
En tissu ouvert ou en rue en U, la valeur de l’isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimal des pièces est donnée 
dans le tableau ci-dessous par catégorie d’infrastructure. Cette valeur est fonction de la distance horizontale entre la façade de la 
pièce correspondante du bâtiment à construire et :  
 - pour les infrastructures routières, le bord de la chaussée classée le plus proche du bâtiment considéré ;  
- pour les infrastructures ferroviaires, le rail de la voie classée le plus proche du bâtiment considéré.  
  

 La détermination de la distance horizontale à l’infrastructure considérée est illustrée par des schémas figurant en annexe d’un arrêté 
des ministres chargés de la construction et de l’écologie.  
   

Tableau des valeurs d’isolement minimal DnT, A, tr en dB.  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 177 du 01/08/2013 texte numéro 23 à l’adresse suivante  
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130801&numTexte=23&pageDebut=13132&pageFin=
13136   
  

Ces valeurs peuvent être diminuées en fonction de la valeur de l’angle de vue selon lequel on peut voir l’infrastructure depuis la 
façade de la pièce considérée. Cet angle de vue prend en compte à la fois l’orientation du bâtiment par rapport à l’infrastructure de 
transport et la présence d’obstacles tels que des bâtiments entre l’infrastructure et la pièce pour laquelle on cherche à déterminer 
l’isolement de façade.  
Ces valeurs peuvent aussi être diminuées en cas de présence d’une protection acoustique en bordure de l’infrastructure, tel qu’un 
écran acoustique ou un merlon.  
   

Les corrections sont calculées conformément aux indications suivantes :  
Pour chaque infrastructure classée considérée, un point d’émission conventionnel situé au niveau du sol de cette infrastructure est 
défini :  
   

- pour les infrastructures routières : sur le bord de la chaussée de cette infrastructure le plus éloigné de la façade de la pièce 
considérée ;  
- pour les infrastructures ferrées : sur le rail de cette infrastructure le plus éloigné de la façade de la pièce considérée.  
   

La position du point d’émission conventionnel est illustrée par des schémas figurant en annexe d’un arrêté des ministres chargés de 
la construction et de l’écologie.  

  
1. Protection des façades du bâtiment 
considéré par des bâtiments  
  

Les bâtiments susceptibles de constituer des écrans sont le bâtiment étudié lui-même, des bâtiments existants ou des bâtiments à 
construire faisant partie de la même tranche de construction que le bâtiment étudié. 
L’angle de vue sous lequel l’infrastructure est vue est déterminé depuis la façade de la pièce considérée du bâtiment étudié. Cet angle 
n’est pas limité au secteur affecté par le bruit. 
   

Les corrections à appliquer à la valeur d’isolement acoustique minimal en fonction de l’angle de vue sont les suivantes : 

   ANGLE DE VUE CORRECTION  
> 135° 0 dB  

110° < ≤ 135° - 1 dB  
90° < ≤ 110° - 2 dB  
60° < ≤ 90° 3 dB  
30° < ≤ 60° - 4 dB  
15° < ≤ 30° - 5 dB  
0° < ≤ 15° - 6 dB  

= 0° 
(façade arrière) 

- 9 dB  
 Pour chaque portion de façade, l’évaluation de l’angle de vue est faite en tenant compte du masquage en coupe par des bâtiments. 
Cette disposition est illustrée par des schémas et exemples figurant en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et 
de l’écologie. 

   
2. Protection des façades du bâtiment considéré par des écrans acoustiques ou des merlons continus en bordure de l’infrastructure 
  

 Tout point récepteur de la façade d’une pièce duquel est vu le point d’émission conventionnel est considéré comme non protégé. La 



zone située sous l’horizontale tracée depuis le sommet de l’écran acoustique ou du merlon est considérée comme très protégée.  La 
zone intermédiaire est considérée comme peu protégée. 
  

 Les corrections à appliquer à la valeur d’isolement acoustique minimal sont les suivantes : 

  PROTECTION CORRECTION  
Pièce en zone de façade non protégée 0  
Pièce en zone de façade peu protégée - 3 dB  
Pièce en zone de façade très protégée - 6 dB  

  

Les notions de pièces en zone de façade non protégée, zone de façade peu protégée et zone de façade très protégée sont illustrées 
par un schéma figurant en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et de l’écologie. 
  
 En présence d’un écran ou d’un merlon en bordure d’une infrastructure et de bâtiments faisant éventuellement écran entre 
l’infrastructure et la façade du bâtiment étudié, on cumule les deux corrections, sauf si un des deux éléments faisant écran (bâtiment 
ou écran acoustique ou merlon) masque l’autre. Toutefois, la correction globale est limitée à - 9 dB. Le cumul des corrections dû à 
deux écrans est illustré par des schémas et exemples figurant en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et de 
l’écologie.  

   
3. Exposition à plusieurs infrastructures de transports terrestres  
  

Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu’une façade est située dans le secteur affecté par le 
bruit de plusieurs infrastructures, une valeur d’isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les modalités précédentes. 
   

La valeur minimale de l’isolement acoustique à retenir est calculée de la façon suivante à partir de la série des valeurs ainsi 
déterminées. Les deux valeurs les plus faibles de la série sont comparées. La correction issue du tableau ci-dessous est ajoutée à la 
valeur la plus élevée des deux. 
   

ÉCART ENTRE DEUX VALEURS CORRECTION  
Ecart de 0 à 1 dB + 3 dB  
Ecart de 2 à 3 dB + 2 dB  
Ecart de 4 à 9 dB + 1 dB  

Ecart > 9 dB 0 dB  
 Si le bruit ne provient que de deux infrastructures, la série ne comporte que deux valeurs et la valeur calculée à l’aide du tableau est 
l’isolement acoustique minimal. 
   

S’il y a plus de deux infrastructures, la valeur calculée à l’aide du tableau pour les deux plus faibles isolements est comparée de façon 
analogue à la plus faible des valeurs restantes. Le processus est réitéré jusqu’à ce que toutes les valeurs de la série aient été ainsi 
comparées. 
   

Un exemple d’application de ces dispositions figure en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et de l’écologie.  
NOTA :  
 Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  
  

Article 7  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 9 

 

Lorsque le maître d’ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore engendré par les infrastructures des transports 
terrestres en façade, en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières et l’implantation de sa 
construction dans le site, il évalue la propagation des sons entre les infrastructures et le futur bâtiment :   
  

- par calcul réalisé selon des méthodes conformes à la norme NF S 31-133 ;  
 - à l’aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures routières et NF S 31-088 pour les 
infrastructures ferroviaires.  
   

Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour l’ensemble des infrastructures, routières ou ferroviaires, en recalant les 
niveaux sonores calculés ou mesurés à 2 mètres en avant des façades du bâtiment sur les valeurs suivantes de niveaux sonores au 
point de référence défini à l’article 2 du présent arrêté :  
   

Niveaux sonores pour les infrastructures routières et pour les lignes ferroviaires à grande vitesse :  

 CATÉGORIE  
  

 NIVEAU SONORE AU POINT  
  

 de référence en période  
  

 diurne (en dB [A])   

 NIVEAU SONORE AU POINT  
  

de référence en période  
   

nocturne (en dB [A])   

 

  
1  
  
  
2  
  
  
3  
  
  
4  

  
83  
  
  

79  
  
  

73  
  
  

68  

  
78  
  
  

74  
  
  

68  
  
  

63  

 



  
  
5  
  

  
  

63  
  

  
  

58  
  

   

Niveaux sonores pour les infrastructures ferroviaires conventionnelles :  

 CATÉGORIE  
  

 NIVEAU SONORE AU POINT  
   

de référence en période  
  

 diurne (en dB [A])   

NIVEAU SONORE AU POINT  
  

de référence en période  
  

nocturne (en dB [A])   

 

  
1  
  
  
2  
  
  
3  
  
  
4  
  
  
5  
  

  
86  
  
  

82  
  
  

76  
  
  

71  
  
  

66  
  

  
81  
  
  

77  
  
  

71  
  
  

66  
  
  

61  
  

 

  

Lors d’une estimation par calcul sur modèle numérique de propagation sonore, les caractéristiques acoustiques des infrastructures 
sont définies à l’aide des informations pouvant être recueillies (puissance acoustique, vitesses, trafic, etc.) et sont recalées afin 
d’ajuster, par le calcul, le niveau sonore au point de référence à la valeur correspondante donnée dans le tableau concerné ci-dessus.  
  

Lors d’une estimation par calcul, la valeur calculée au point de référence ou à l’emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB 
(A) pour tenir compte de la réflexion de la façade dans le cas où les points de calcul sont en champ libre.  
Un exemple d’application de cette disposition figure en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et de l’écologie.  
  

Lors d’une estimation par mesure, des mesurages sont effectués simultanément en plaçant les microphones au point de référence de 
chaque infrastructure concernée et aux emplacements correspondant à 2 mètres en avant des façades des bâtiments étudiés. La 
valeur mesurée au point de référence de chaque infrastructure est comparée à la valeur correspondante du tableau concerné 
ci-dessus et la différence est appliquée aux valeurs mesurées en façade des bâtiments étudiés. Lors d’un mesurage en champ libre, 
la valeur mesurée au point de référence ou à l’emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la 
réflexion sur la façade.  
  

La valeur d’isolement acoustique minimal déterminée à partir de cette évaluation est telle que le niveau de bruit à l’intérieur des pièces 
principales et cuisines est égal ou inférieur à 35 dB (A) en période diurne et 30 dB (A) en période nocturne, ces valeurs étant 
exprimées en niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, et de 22 
heures à 6 heures pour la période nocturne.  
  

Un exemple d’application de cette disposition figure en annexe d’un arrêté des ministres chargés de la construction et de l’écologie.  
  

Dans le cadre du contrôle des règles de construction applicable à toutes les catégories de bâtiments, les hypothèses et paramètres 
conduisant aux valeurs d’isolement acoustique minimal déterminées à partir de cette évaluation sont tenues à disposition par le 
maître d’ouvrage de manière à permettre la vérification de l’estimation précise du niveau sonore en façade réalisée par le maître 
d’ouvrage.  
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  
  

Article 8  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 10 

 

Dans les zones définies par le plan d’exposition aux bruits des aérodromes, au sens de l’article L. 147-3 du code de l’urbanisme, 
l’isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimum des locaux vis-à-vis de l’espace extérieur est de  
- en zone A : 45 dB ;  
- en zone B : 40 dB ;  
- en zone C : 35 dB ;  
- en zone D : 32 dB.  
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  

Article 9  
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 11 

 

Dans le cas de zones exposées à la fois au bruit des infrastructures de transports terrestres et aériens, la valeur minimale de 
l’isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr des locaux vis-à-vis de l’espace extérieur est calculée en prenant en compte les 
différentes sources de bruit de transports (terrestres et aériens).   
  

La valeur minimale de l’isolement acoustique est déterminée à partir des deux valeurs calculées pour les infrastructures de transports 
terrestres et pour le trafic aérien. Pour la valeur concernant les infrastructures de transports terrestres, il s’agit de la valeur calculée 
selon les articles 6 ou 7 qui peut être inférieure à 30 dB. Pour le trafic aérien, il s’agit de la valeur définie à l’article 8. Ces deux valeurs 
sont comparées. La valeur minimale de l’isolement est la valeur la plus élevée des deux, augmentée de la correction figurant dans le 



tableau ci-dessous :  

 ÉCART ENTRE DEUX VALEURS CORRECTION  
Ecart de 0 à 1 dB + 3 dB  
Ecart de 2 à 3 dB + 2 dB  
Ecart de 4 à 9 dB + 1 dB  

Ecart > 9 dB 0 dB  
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  
  

Article 9-1  
Créé par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 12 

 

Les valeurs d’isolement retenues après application des articles 6 à 9 ne sont en aucun cas inférieures à 30 dB et s’entendent pour des 
locaux ayant une durée de réverbération de 0,5 seconde à toutes les fréquences.   
La mesure de l’isolement acoustique de façade est effectuée conformément à la procédure décrite dans le guide de mesures 
acoustiques de la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (disponible sur le site http://www. 
developpement-durable. gouv. fr/), les portes et fenêtres étant fermées et les systèmes d’occultation ouverts. La correction de durée 
de réverbération est calculée à partir des mesures de la durée de réverbération dans les locaux. L’isolement est conforme si la valeur 
mesurée est supérieure ou égale à la valeur exigée diminuée de l’incertitude I définie dans les arrêtés du 30 juin 1999 susvisés.  
NOTA :  
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d’habitation faisant l’objet d’une demande 
de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.  

 

TITRE III : DÉTERMINATION DE L’ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES BÂTIMENTS 
D’HABITATION CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS TERRESTRES ET AÉRIENS PAR LE 
MAÎTRE D’OUVRAGE DU BÂTIMENT EN GUADELOUPE, EN GUYANE, EN MARTINIQUE ET À LA 
RÉUNION  
  

Article 10  
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

En application de l’article R. 571-43 du code de l’environnement et des articles L. 147-5 et L. 145-6 du code de l’urbanisme, les pièces 
principales et cuisines des logements dans les bâtiments d’habitation à construire en Guadeloupe, en Martinique, en Guyane et à La 
Réunion dans le secteur de nuisance d’une ou de plusieurs infrastructures de transports terrestres classées en catégorie 1,2 ou 3 
suivant l’arrêté préfectoral prévu à l’article R. 111-4-1 du code de la construction et de l’habitation doivent présenter un isolement 
acoustique minimal contre les bruits extérieurs.  
 Cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l’article 11 ci-après.  
 Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l’isolement d’une évaluation plus précise des 
niveaux sonores en façade, s’il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, l’implantation 
de la construction dans le site, et, le cas échéant, l’influence des conditions météorologiques locales. Cette évaluation est faite sous 
sa responsabilité selon les modalités fixées à l’article 13 du présent arrêté.  
 Les valeurs d’isolement acoustique minimal retenues après application des articles 11 à 14 ne peuvent être inférieures à 33 dB.  
  

 NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 
l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  
  

Article 11  
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Selon la méthode forfaitaire, la valeur d’isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits de transports terrestres des pièces 
principales et cuisines des logements est déterminée de la façon suivante :  
En tissu ouvert ou en rue en U, la valeur de l’isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimal des pièces est donnée 
dans le tableau ci-dessous par catégorie d’infrastructure. Cette valeur est fonction de la distance horizontale entre la façade de la 
pièce correspondante du bâtiment à construire et le bord de la chaussée classée la plus proche du bâtiment considéré.   
Tableau des valeurs d’isolement minimal DnT, A, tr en dB   
Vous pouvez consulter l’image dans le fac-similé du JO nº 10 du 13/01/2016, texte nº 1   
 

Les valeurs du tableau tiennent compte de l’influence de conditions météorologiques standards.  
  

Ces valeurs peuvent être diminuées en fonction de la valeur de l’angle de vue selon lequel on peut voir l’infrastructure depuis la 
façade de la pièce considérée. Cet angle de vue prend en compte à la fois l’orientation du bâtiment par rapport à l’infrastructure de 
transport et la présence d’obstacles tels que des bâtiments entre l’infrastructure et la pièce pour laquelle on cherche à déterminer 
l’isolement de façade.  
Ces valeurs peuvent aussi être diminuées en cas de présence d’une protection acoustique en bordure de l’infrastructure, tel qu’un 
écran acoustique ou un merlon.  
Les corrections sont calculées conformément aux indications suivantes :  
Pour chaque infrastructure classée considérée, un point d’émission conventionnel situé au niveau du sol de cette infrastructure est 
défini, pour les infrastructures routières, sur le bord de la chaussée de cette infrastructure le plus éloigné de la façade de la pièce 
considérée.  
  

1. Protection des façades des bâtiments considérés par des bâtiments  
  

Les bâtiments susceptibles de constituer des écrans sont le bâtiment étudié lui-même, des bâtiments existants ou des bâtiments à 



construire faisant partie de la même tranche de construction que le bâtiment étudié.  
  

L’angle de vue sous lequel l’infrastructure est vue est déterminé depuis la façade de la pièce considérée du bâtiment étudié. Cet angle 
n’est pas limité au secteur affecté par le bruit.  
  

Les corrections à appliquer à la valeur d’isolement acoustique minimal en fonction de l’angle de vue sont les suivantes :   

ANGLE DE VUE CORRECTION  
> 135° 0 dB  

110° < angle ≤ 135° -1 dB  
90° < angle ≤ 110° -2 dB  
60° < angle ≤ 90° -3 dB  
30° < angle ≤ 60° -4 dB  
15° < angle ≤ 30° -5 dB  
0° < angle ≤ 15° -6 dB  

= 0° (façade arrière) -9 dB  
Pour chaque portion de façade, l’évaluation de l’angle de vue est faite en tenant compte du masquage en coupe par des  bâtiments.  
  

2. Protection des façades du bâtiment considéré par des écrans acoustiques ou des merlons continus en bordure de l’infrastructure  
  

Tout point récepteur de la façade d’une pièce duquel est vu le point d’émission conventionnel est considéré comme non protégé. La 
zone située sous l’horizontale tracée depuis le sommet de l’écran acoustique ou du merlon est considérée comme très protégée. La 

zone intermédiaire est considérée comme peu protégée.  
  

Les corrections à appliquer à la valeur d’isolement acoustique minimale sont les suivantes :   
PROTECTION CORRECTION  

Pièce en zone de façade non protégée 0  
Pièce en zone de façade peu protégée -3 dB  
Pièce en zone de façade très protégée -6 dB  

En présence d’un écran ou d’un merlon en bordure d’une infrastructure et de bâtiments faisant éventuellement écran, entre 
l’infrastructure et la façade du bâtiment étudié, on cumule les deux corrections, sauf si un des deux éléments faisant écran (bâtiment 

ou écran acoustique ou merlon) masque l’autre. Toutefois, la correction globale est limitée à-9 dB.  
  

3. Exposition à plusieurs infrastructures de transports terrestres  
  

Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu’une façade est située dans le secteur affecté par le 
bruit de plusieurs infrastructures, une valeur d’isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les modalités précédentes.  
  

La valeur minimale de l’isolement acoustique à retenir est calculée de la façon suivante à partir de la série des valeurs ainsi 
déterminées. Les deux valeurs les plus faibles de la série sont comparées. La correction issue du tableau ci-dessous est ajoutée à la 
valeur la plus élevée des deux.   

ÉCART ENTRE DEUX VALEURS CORRECTION  
Ecart de 0 à 1 dB + 3 dB  
Ecart de 2 à 3 dB + 2 dB  
Ecart de 4 à 9 dB + 1 dB  

Ecart > 9 dB 0 dB  
Si le bruit ne provient que de deux infrastructures, la série ne comporte que deux valeurs et la valeur calculée à l’aide du tableau est 
l’isolement acoustique minimal.  
  

S’il y a plus de deux infrastructures, la valeur calculée à l’aide du tableau pour les deux plus faibles isolements est comparée de façon 
analogue à la plus faible des valeurs restantes. Le processus est réitéré jusqu’à ce que toutes les valeurs de la série aient été ainsi 
comparées.   
Lorsque la valeur obtenue après correction est inférieure à 33dB, il n’est pas requis de valeur minimale d’isolement.   
NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 

l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  
  

Article 12 
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Après avis du conseil départemental et du conseil régional ou de la collectivité unique concernée, le préfet peut, par arrêté, étendre 
l’obligation d’isolement acoustique en bordure des voies classées soit en catégorie 4, soit en catégories 4 et 5. Dans ce cas, les 
valeurs d’isolement au sens du premier tableau de l’article 11 ci-dessus sont de 30 dB jusqu’à 10 mètres de distance.   
NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 

l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  
 
 
 



Article 13 
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Lorsque le maître d’ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore engendré par les infrastructures des transports 
terrestres en façade, en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières et l’implantation de sa 
construction dans le site, il évalue la propagation des sons entre l’infrastructure et le futur bâtiment :   
- par calcul selon des méthodes conformes à la norme NF S 31-333 ;  
- à l’aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures routières.   
Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour l’ensemble des infrastructures de catégorie 1,2 ou 3 en recalant les niveaux 
sonores calculés ou mesurés à 2 mètres en avant des façades du bâtiment sur les valeurs suivantes de niveaux sonores au point de 

référence défini à l’article 2 du présent arrêté.   
 

Niveaux sonores pour les infrastructures routières   

CATÉGORIE  
  

NIVEAU SONORE AU POINT DE 
RÉFÉRENCE,  

  
en période diurne (en dB [a])  

  

NIVEAU SONORE AU POINT DE 
RÉFÉRENCE,  

  
en période nocturne (en dB [a])  

  

 

1  
  

83  
  

78  
  

 

2  
  

79  
  

74  
  

 

3  
  

73  
  

68  
  

 

Lors d’une estimation par calcul sur modèle numérique de propagation sonore, les caractéristiques acoustiques des infrastructures 
sont définies à l’aide des informations pouvant être recueillies (puissance acoustique, vitesses, trafic, etc.) et sont recalées afin 

d’ajuster par le calcul, le niveau sonore au point de référence à la valeur correspondant donnée dans le tableau concerné ci-dessus.  
  

Lors d’une estimation par le calcul, la valeur calculée au point de référence ou à l’emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 
dB (A) pour tenir compte de la réflexion de la façade dans les cas où les points de calcul sont en champ libre.  
  

Lors d’une estimation par mesure, des mesurages sont effectués simultanément en plaçant des microphones au point de référence 
de chaque infrastructure concernée et aux emplacements correspondant à 2 mètres en avant des façades des bâtiments étudiés. La 
valeur mesurée au point de référence de chaque infrastructure est comparée à la valeur correspondant du tableau concerné 
ci-dessus et la différence est appliquée aux valeurs mesurées en façade des bâtiments étudiés. Lors d’un mesurage en champ libre, 
la valeur mesurée au point de référence ou à l’emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la 

réflexion de la façade.  
  

La valeur d’isolement acoustique minimal déterminée à partir de cette évaluation est telle que le niveau de bruit à l’intérieur des pièces 
principales et cuisines est égal ou inférieur à 40 dB (A) en période diurne et 35 dB (A) en période nocturne ; ces valeurs étant 
exprimées en niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, et de 22 
heures à 6 heures pour la période nocturne.  
 Lorsqu’un bâtiment à construire est situé dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures de catégories 1,2 ou 3, on 
appliquera pour chaque local la règle définie à l’article 11.  

 Lorsque cette valeur d’isolement est inférieure à 33 dB, il n’est pas requis de valeur minimale pour l’isolement.  
  

Dans le cadre du contrôle des règles de construction applicable à toutes les catégories de bâtiments, les hypothèses et paramètres 
conduisant aux valeurs d’isolement acoustique minimal déterminées à partir de cette évaluation sont tenues à disposition par le 
maître d’ouvrage de manière à permettre la vérification de l’estimation précise du niveau sonore en façade réalisée par le maître 
d’ouvrage.   
NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 

l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  
  

Article 14 
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Pour les habitations exceptionnellement admises dans les zones exposées au bruit des aérodromes, l’isolement acoustique 
standardisé pondéré DnT, A, tr des pièces principales et des cuisines vis-à-vis des bruits extérieurs doit être égal à 35 dB en zone C. 
La zone C est définie par les plans d’exposition au bruit des aérodromes prévus aux articles L. 147-3 et suivants du code de 
l’urbanisme.   
NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 
l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  

Article 15 
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Dans le cas de zones exposées à la fois au bruit des infrastructures de transports terrestres et aériens, la valeur minimale de 
l’isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr des locaux vis-à-vis de l’espace extérieur est calculée en prenant en compte les 
différentes sources de bruit de transports (terrestres et aériens).  
  

La valeur minimale de l’isolement acoustique est déterminée à partir des deux valeurs calculées pour les infrastructures de transports 
terrestres et pour le trafic aérien. Pour la valeur concernant les infrastructures de transports terrestres, il s’agit de la valeur calculée 
selon les articles 11 ou 13 qui peut être inférieure à 33 dB. Pour le trafic aérien, il s’agit de la valeur définie à l’article 14. Ces deux 
valeurs sont comparées. La valeur minimale de l’isolement est la valeur la plus élevée des deux, augmentée de la correction figurant 

dans le tableau ci-dessous :   



ÉCART ENTRE DEUX VALEURS CORRECTION  
Ecart de 0 à 1 dB + 3 dB  
Ecart de 2 à 3 dB + 2 dB  
Ecart de 4 à 9 dB + 1 dB  

Ecart > 9 dB 0 dB  
  

 NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 
l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  

  

Article 16 
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2 

 

Les valeurs d’isolement retenues après application des articles 11, 13 et 14 ne sont en aucun cas inférieures à 33 dB et s’entendent 
pour des locaux ayant une durée de réverbération de référence de 0,5 seconde à toutes les fréquences.  
  

Ces valeurs tiennent compte des conditions météorologiques particulières et des modes d’aération des logements dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de La Réunion.  
  

La mesure de l’isolement acoustique de façade est effectuée conformément à la procédure décrite dans le guide de mesures 
acoustiques de la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (disponible sur le site : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/), les portes et les fenêtres étant fermées et les systèmes d’occultation ouverts. La 
correction de durée de réverbération est calculée à partir des mesures de la durée de réverbération dans les locaux. L’isolement est 

conforme si la valeur mesurée est supérieure ou égale à la valeur exigée diminuée de l’incertitude I fixée à 3 dB.   
  

NOTA :  
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s’appliquent aux projets de construction de 
bâtiments qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable prévue à l’article L. 421-4 du code de 
l’urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.  
  

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES. (abrogé)  
  

 Annexes  
ANNEXE (abrogé) 

Abrogé par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 15 

  
Le ministre de l’environnement, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, délégué aux risques majeurs, 
  

G. Defrance 
  

Le ministre de l’équipement, du logement, des transports et du tourisme, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur des routes, 
  

C. Leyrit 
  

Le ministre du travail et des affaires sociales, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur général de la santé, 
  

J.-F. Girard 
  

Le ministre de l’intérieur, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques, 
  

J.-P. Faugère 
  

Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la décentralisation, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur général des collectivités locales, 
  

M. Thénault 
  
  

Le ministre délégué au logement, 
  

Pour le ministre et par délégation : 
  

Le directeur de l’habitat et de la construction, 
  

P.-R. Lemas 
  

Le secrétaire d’Etat aux transports, 
  

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
  

Le directeur des transports terrestres, 
  

H. du Mesnil 
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DECRET  
Décret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L. 111-11-1 

du code de la construction et de l'habitation et relatif aux caractéristiques 
acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitation et de leurs 

équipements  
 

NOR: ENVP9420033D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'environnement et du ministre du logement, 
Vu le code de l'urbanisme; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L. 111-11-1; 
Vu la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 
Vu le décret no 82-538 du 7 juin 1982 modifié portant création du Conseil national du bruit; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète: 
 
Art. 1er. - Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié: 
I. - Il est inséré, après l'article R. 111-23 de la section IV du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
deuxième partie Réglementaire, une section V rédigée ainsi qu'il suit: 

<< Section V

<< Caractéristiques acoustiques

 
<< Art. R. 111-23-1. - Les dispositions de la présente section s'appliquent aux bâtiments nouveaux et parties 
nouvelles de bâtiments existants relevant de tout établissement d'enseignement, de santé, de soins, d'action 
sociale, 
de loisirs et de sport ainsi qu'aux hôtels et établissements d'hébergement à caractère touristique. 
 
<< Art. R. 111-23-2. - Les bâtiments auxquels s'appliquent les dispositions de la présente section sont 
construits et aménagés de telle sorte que soient limités les bruits à l'intérieur des locaux, par une isolation 
acoustique vis-à-vis de l'extérieur et entre locaux, par la recherche des conditions d'absorption acoustique et 
par la limitation des bruits engendrés par les équipements des bâtiments. 
<< Des arrêtés conjoints des ministres chargés de la construction, de l'environnement, de l'intérieur et, selon 
les cas, des autres ministères intéressés, pris après consultation du Conseil national du bruit, fixent, 
pour les différentes catégories de locaux et en fonction de leur utilisation, les seuils et les exigences 
techniques, applicables à la construction et à l'aménagement, permettant d'atteindre les objectifs définis à 
l'alinéa 1er du présent article. 
 
<< Art. R. 111-23-2. - Les arrêtés prévus à l'article précédent peuvent fixer leur date d'entrée en vigueur, 
qui ne peut excéder d'un an celle de leur publication. Ils s'appliquent aux projets de construction des 
bâtiments mentionnés à l'article R. 111-23-1 qui font l'objet d'une demande de permis de construire, d'une 
demande de prorogation de permis de construire ou de la déclaration prévue à l'article L. 422-2 du code de 
l'urbanisme. >> II. - Les sections V et VI du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie 
Réglementaire deviennent respectivement les sections VI et VII. 
 
Art. 2. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre d'Etat, ministre 
de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'équipement, des transports et du tourisme, le ministre de la culture et de la francophonie, le ministre de 
l'agriculture et de la pêche, 
le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l'environnement, le ministre du 
logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé et le ministre délégué à 
l'aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 9 janvier 1995. 
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EDOUARD BALLADUR

Par le Premier ministre:

Le ministre de l'environnement, 
MICHEL BARNIER

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville,

SIMONE VEIL

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, 
et de l'aménagement du territoire, 
CHARLES PASQUA

Le ministre de l'éducation nationale,

FRANCOIS BAYROU

Le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme, 
BERNARD BOSSON

Le ministre de la culture et de la francophonie,

JACQUES TOUBON

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
JEAN PUECH

Le ministre de l'enseignement supérieur

et de la recherche,

FRANCOIS FILLON

Le ministre du logement, 
HERVE DE CHARETTE

Le ministre de la jeunesse et des sports,

MICHELE ALLIOT-MARIE

Le ministre délégué à la santé, 
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire

et aux collectivités locales,

DANIEL HOEFFEL
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DECRET  
Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L. 111-11-1 

du code de la construction et de l'habitation et relatif aux caractéristiques 
acoustiques de certains bâtiments autres que d'habitation et de leurs 

équipements  
 

NOR: ENVP9420033D  
Version consolidée au 10 janvier 1995  

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'environnement et du ministre du logement,

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article L. 111-11-1 ;

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

Vu le décret n° 82-538 du 7 juin 1982 modifié portant création du Conseil national du bruit ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-24 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-25 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-26 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-27 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-28 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-29 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-30 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-31 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-32 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-33 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-34 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-35 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-36 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-37 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-38 (M) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-39 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-40 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-41 (V) 
Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. R*111-42 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-1 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-2 (V) 
Crée Code de la construction et de l'habitation. - art. R111-23-3 (M) 

Article 2

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre d'Etat, ministre de 
l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'équipement, 
des transports et du tourisme, le ministre de la culture et de la francophonie, le ministre de l'agriculture et de 
la pêche, le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l'environnement, le 
ministre du logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé et le ministre 
délégué à l'aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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EDOUARD BALLADUR 

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'environnement,

MICHEL BARNIER

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,

de la santé et de la ville,

SIMONE VEIL

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur,

et de l'aménagement du territoire,

CHARLES PASQUA

Le ministre de l'éducation nationale,

FRANçOIS BAYROU

Le ministre de l'équipement, des transports

et du tourisme,

BERNARD BOSSON

Le ministre de la culture et de la francophonie,

JACQUES TOUBON

Le ministre de l'agriculture et de la pêche,

JEAN PUECH

Le ministre de l'enseignement supérieur

et de la recherche,

FRANçOIS FILLON

Le ministre du logement,

HERVÉ DE CHARETTE

Le ministre de la jeunesse et des sports,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre délégué à la santé,

PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre délégué à l'aménagement du territoire

et aux collectivités locales,

DANIEL HOEFFEL
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REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE MIOS 

Les délibérations du 30 novembre 2015 concernant la taxe d’aménagement jointes ci-après ont été 

établies en fonction des zones du PLU en vigueur (2010). Après approbation du présent projet de PLU, 

ces délibérations feront l’objet d’une mise à jour afin de tenir compte de la nouvelle dénomination des 

zones. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 
 
 
Nombre de conseillers :  
En exercice :     29 
Présents :          25 
Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 
conseil municipal :    

23/10/2015 

L’an deux mille quinze,  
Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 
Le conseil municipal de la commune de Mios, 
dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire au club du 3ème âge, en 
séance publique, 
sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 
 

Délibération n°2015/133 

 
Objet : Fiscalité d’Urbanisme – Majoration du taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement, pour la zone U3A du PLU approuvé le 7 juillet 2010.  
 
 
 
 
Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 
MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 
Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-
Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 
YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 
MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 
M. Eric DAILLEUX. 
 

 
Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
 

 

  

Envoyé en préfecture le 30/11/2015

Reçu en préfecture le 30/11/2015
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN. 
 
 

La loi de finances rectificative pour 2010, parue au JO du 30 décembre 2010 (loi n°2010-1658) a 
réformé la fiscalité de l’aménagement. Une nouvelle taxe, la taxe d’aménagement a été créée pour 
financer les équipements publics engendrés par l’urbanisation de la Commune. Cette taxe se 
substitue notamment à la Taxe Locale d’Équipement (TLE) ou au programme d’aménagement 
d’ensemble. 
 
Le Conseil municipal a décidé, par délibération en date du 28 novembre 2011, de fixer un taux de 5% 
sur l’ensemble du territoire de Mios tout en exonérant totalement, en application de l’article L. 331-9 
du code de l’urbanisme, les locaux d’habitation et d’hébergement bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat 
hors du champ d’application du PLAI (locaux financés par des prêts PLUS, PLS, PSLA). 
 
Vu les délibérations n°4a, 4b, 4c, 4d, 4e et 4f de cette même séance, le Conseil municipal a décidé de 
fixer sur les secteurs « Lillet », « Peillin », « Lescazeilles », « La Rose », « Moura » et « Les quatre 

routes », la taxe d’aménagement au taux majoré de 10%. 
 
L’article L. 331-15 du code de l’urbanisme ouvre la possibilité d’augmenter jusqu’à 20% le taux de la 
part communale de la taxe d’aménagement dans certains secteurs, si la réalisation de travaux 
substantiels de réseaux ou de voiries ou la création d’équipements publics généraux est rendue 
nécessaire en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs ». 
 
Il ne peut être mis à la charge des constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour 
répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans lesdits 
secteurs. Aussi, lorsque la capacité des équipements construits excède ces besoins, les constructeurs 
ne peuvent financer qu’une part obligatoirement proportionnelle auxdits besoins. 

 
La zone U3A du PLU se caractérise par un important potentiel urbanisable. Il s’agit par conséquent 
d’un secteur à enjeux en raison du nombre important de constructions potentiellement permises sur 
cette zone. La possible urbanisation de ce secteur nécessitera la réalisation de travaux substantiels 
d’infrastructures : réseaux divers (eaux pluviales, électricité, etc.), dispositifs de rétention des eaux 
pluviales, revêtements et éclairage public d’un certain nombre de voies communales. L’objectif est 
notamment d’adapter le gabarit des voies aux nouveaux trafics induits et d’assurer la sécurité des 
accès aux secteurs classés en zone U3A. 
 
La ville de Mios devra réaliser des équipements publics généraux pour accueillir les futurs habitants 
et permettre de nouvelles fonctions multipolaires. Le budget de la commune ne peut supporter à lui 
seul leur financement. 
 
 
Le Conseil municipal, 

 
Sur la proposition de son Président de séance, 
 
VU le Code général des collectivités locales (CGCT), 
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 331-14 et L.331-15, 
 
VU la circulaire du Ministère de l’Égalité du Territoire et du Logement en date du 18 juin 2013 
relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement, 
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Considérant que l’article L. 331-15 du code de l’urbanisme dispose que le taux de la part communale 
de la taxe d’aménagement peut être augmenté dans certains secteurs, si la réalisation de travaux 
substantiels de réseaux ou de voiries ou la création d’équipements publics généraux est rendue 
nécessaire en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs, 
 
Considérant que la réalisation de travaux substantiels susvisés est rendue nécessaire pour faire face 
aux futures constructions situées dans la zone U3A du PLU de Mios,  
 
Après avis des commissions municipales « finances, budget » et « urbanisme » réunies le 24 
novembre 2015, 
 
Délibère et à la majorité par 20 voix pour et 5 abstentions (MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, 
Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, M. Eric DAILLEUX) : 
 

� Fixe pour la part communale de la taxe d’aménagement sur la zone U3A du PLU, un taux de 
10%. 

 
� Précise que la présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible de 

plein droit pour l’année suivante en l’absence de nouvelle délibération adoptée avant le 30 
novembre de l’année qui suit. 
 

� Dit que les recettes en résultant seront constatées au budget communal. 
 

� Dit que la présente délibération est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans 
le département, au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 
 
 
Nombre de conseillers :  
En exercice :     29 
Présents :          25 
Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 
conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  
Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 
Le conseil municipal de la commune de Mios, 
dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire au club du 3ème âge, en 
séance publique, 
sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 
 

Délibération n°2015/134 

 
Objet : Fiscalité d’Urbanisme – Majoration du taux de la part communale de la taxe 
d’aménagement, pour la zone U4 du PLU approuvé le 7 juillet 2010.  
 
 
 
 
Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 
MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 
Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-
Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 
YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 
MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 
M. Eric DAILLEUX. 
 

 
Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 
 
 

La loi de finances rectificative pour 2010, parue au JO du 30 décembre 2010 (loi n°2010-1658) a 
réformé la fiscalité de l’aménagement. Une nouvelle taxe, la taxe d’aménagement a été créée pour 
financer les équipements publics engendrés par l’urbanisation de la Commune. Cette taxe se 
substitue notamment à la Taxe Locale d’Équipement (TLE) ou au programme d’aménagement 
d’ensemble. 
 
Le Conseil municipal a décidé, par délibération en date du 28 novembre 2011, de fixer un taux de 5% 
sur l’ensemble du territoire de Mios tout en exonérant totalement, en application de l’article L. 331-9 
du code de l’urbanisme, les locaux d’habitation et d’hébergement bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat 
hors du champ d’application du PLAI (locaux financés par des prêts PLUS, PLS, PSLA). 
 
Vu les délibérations n°4a, 4b, 4c, 4d, 4e et 4f de cette même séance, le Conseil municipal a décidé de 
fixer sur les secteurs « Lillet », « Peillin », « Lescazeilles », « La Rose », « Moura » et « Les quatre 

routes », la taxe d’aménagement au taux majoré de 10%. 
 
L’article L. 331-15 du code de l’urbanisme ouvre la possibilité d’augmenter jusqu’à 20% le taux de la 
part communale de la taxe d’aménagement dans certains secteurs, si la réalisation de travaux 
substantiels de réseaux ou de voiries ou la création d’équipements publics généraux est rendue 
nécessaire en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs ». 
 
Il ne peut être mis à la charge des constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour 
répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans lesdits 
secteurs. Aussi, lorsque la capacité des équipements construits excède ces besoins, les constructeurs 
ne peuvent financer qu’une part obligatoirement proportionnelle auxdits besoins. 

 
La zone U4 du PLU se caractérise par un important potentiel urbanisable. Il s’agit par conséquent 
d’un secteur à enjeux en raison du nombre important de constructions potentiellement permises sur 
cette zone. La possible urbanisation de ce secteur nécessitera la réalisation de travaux substantiels 
d’infrastructures : réseaux divers (eaux pluviales, électricité, etc.), dispositifs de rétention des eaux 
pluviales, revêtements et éclairage public d’un certain nombre de voies communales. L’objectif est 
notamment d’adapter le gabarit des voies aux nouveaux trafics induits et d’assurer la sécurité des 
accès aux secteurs classés en zone U4. 
 
La ville de Mios devra réaliser des équipements publics généraux pour accueillir les futurs habitants 
et permettre de nouvelles fonctions multipolaires. Le budget de la commune ne peut supporter à lui 
seul leur financement. 
 
 
Le Conseil municipal, 

 
Sur la proposition de son Président de séance, 
 
VU le Code général des collectivités locales (CGCT), 
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 331-14 et L.331-15, 
 
VU la circulaire du Ministère de l’Égalité du Territoire et du Logement en date du 18 juin 2013 
relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement, 
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Considérant que l’article L. 331-15 du code de l’urbanisme dispose que le taux de la part communale 
de la taxe d’aménagement peut être augmenté dans certains secteurs, si la réalisation de travaux 
substantiels de réseaux ou de voiries ou la création d’équipements publics généraux est rendue 
nécessaire en raison de l’importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs, 
 
Considérant que la réalisation de travaux substantiels susvisés est rendue nécessaire pour faire face 
aux futures constructions situées dans la zone U4 du PLU de Mios,  
 
Après avis des commissions municipales « finances, budget » et « urbanisme » réunies le 24 
novembre 2015, 
 
Délibère et à la majorité par 20 voix pour et 5 abstentions (MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, 
Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, M. Eric DAILLEUX) : 
 

� Fixe pour la part communale de la taxe d’aménagement sur la zone U4 du PLU, un taux de 
10%. 

 
� Précise que la présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible de 

plein droit pour l’année suivante en l’absence de nouvelle délibération adoptée avant le 30 
novembre de l’année qui suit. 
 

� Dit que les recettes en résultant seront constatées au budget communal. 
 

� Dit que la présente délibération est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans 
le département, au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 

Envoyé en préfecture le 30/11/2015
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- COMMUNE DE MIOS - 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 

 

 

Nombre de conseillers :  

En exercice :     29 

Présents :          25 

Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 

conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  

Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 

Le conseil municipal de la commune de Mios, 

dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire au club du 3
ème

 âge, en 

séance publique, 

sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 

 

Délibération n°2015/135 

 

Objet : Impasse du Houdin – Route de Cloche – Allée de l’Escaudon Instauration d’un périmètre 

d’étude (article L 111-10 du code de l’urbanisme) 

 

 

 

 

Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 

MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 

Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-

Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 

YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 

MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 

M. Eric DAILLEUX. 

 

 

Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 

 

Vu l’article L 111-10 du code de l’urbanisme  

 

Vu l’article R111-47 du code de l’urbanisme 

 

Vu le plan délimitant le périmètre des terrains affectés par le projet de requalification  

 

Considérant le PLU de la commune de Mios adopté par délibération du 7 juillet 2010 

 

La ville de Mios connaît une forte croissance urbaine liée à son attractivité et à de nombreuses zones 

ouvertes à l’urbanisation. 

 

Cette pression urbaine induit une augmentation importante du flux de véhicules sur des voiries dont 

parfois le dimensionnement et l’aménagement ne sont pas adaptés à l’accueil de nouveaux 

habitants. 

 

 

Il en est ainsi du secteur, objet de la présente délibération, que l’on peut délimiter au nord par la rue 

de Beneau ; à l’est par la rue de Ganadure, au sud par le Chemin des Gassinières et à l’ouest par la 

rue du Voisin. 

 

Le secteur de Ganadure classé en AU1 au PLU de la commune, et qui appartient au secteur 

susmentionné, a vu son urbanisation débuter au travers de deux premières opérations débouchant 

sur les rue de Beneau et Ganadure.  

 

Dans ce cadre le conseil municipal a autorisé la signature de deux conventions de PUP, le 19 octobre 

2012 avec la SA GRISEL et le 7 octobre 2013 avec la Sarl SOCA-PROD pour la réalisation du 

lotissement le Bocage d’Andron, permettant de faire participer les aménageurs au financement, pour 

partie, du coût des travaux que la commune va entreprendre sur les rues de Ganadure et de Beneau. 

 

Afin de définir le projet de reprise de ces deux voiries une étude de faisabilité visant à déterminer les 

grands principes et le coût de leur réaménagement a été confié à un bureau d’étude spécialisé. 

 

Concernant la rue de l’Escaudon et la route de Cloche, l’impasse du Houdin, la rue de l’Escaudoun, 

l’impasse Escaoudun et la rue du Voisin, il est nécessaire d’ajuster et de définir un projet de 

retraitement de voirie détaillé devant répondre aux enjeux suivants : 

 

- définir un profil de voirie intégrant le potentiel de logements à créer susceptible de se 

raccorder à ces voies 

- anticiper l’augmentation de trafic qu’auront à supporter certaines de ces voiries du fait 

de la liaison à intervenir avec la ZAC DU PARC DE VAL DE L’EYRE 

- intégrer le projet dans une logique de déplacement à l’échelle de la ville, 

- identifier et s’assurer de la maitrise foncière nécessaire aux besoins du projet 

 

Afin de ne pas compromettre la faisabilité de ce projet de requalification de ces voies et de ne pas en 

rendre la réalisation plus onéreuse, il est nécessaire d’instituer un périmètre d’étude au sens de 

l’article L 111-10 du code de l’urbanisme. 

 

Celui-ci dispose que « Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 

compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être 

opposé, dans les conditions définies à l'article L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de 
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travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par 

ce projet ont été délimités.  

L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes 

d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre 

ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en 

considération par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent, ou dans le périmètre des opérations d'intérêt national, par 

le représentant de l'Etat dans le département. La délibération du conseil municipal ou de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de l'autorité 

administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié 

avant le dépôt de la demande d'autorisation. 

La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de 

son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement 

n'a pas été engagée. » 

 

 

Ceci-étant entendu 

 

Le conseil municipal : 

Après délibération et à l’unanimité : 

 

- Approuve la mise à l’étude du projet de travaux de requalification concernant la rue de 

l’Escaudon et la route de Cloche, l’impasse du Houdin, la rue de l’Escaudoun, l’impasse 

Escaoudoun et de la rue du Voisin 

- Approuve le périmètre (représentés sur le plan joint en annexe de la présente délibération) qui 

délimitent les terrains où pourront être opposés des sursis à statuer pour toutes demandes 

d’autorisation, dans l’attente de la finalisation des études préalables, pouvant compromettre ou 

rendre plus onéreuse l’exécution du projet sus-visés. 

- Autorise le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et signer tous les documents y afférents 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois en mairie. Mention de 

cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.  

 

La décision de prise en considération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 

formalités prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, la date à prendre en compte pour 

l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 

 

 

Nombre de conseillers :  

En exercice :     29 

Présents :          25 

Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 

conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  

Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 

Le conseil municipal de la commune de Mios, 

dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire au club du 3
ème

 âge, en 

séance publique, 

sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 

 

Délibération n°2015/136 

 

Objet : Rue des Navarries et chemin de Gassinières Instauration d’un périmètre d’étude (article L 

111-10 du code de l’urbanisme) 

 

 

 

 

Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 

MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 

Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-

Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 

YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 

MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 

M. Eric DAILLEUX. 

 

 

Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 

 

Vu l’article L 111-10 du code de l’urbanisme  

 

Vu l’article R111-47 du code de l’urbanisme 

 

Vu le plan délimitant le périmètre des terrains affectés par le projet de requalification  

 

Considérant le PLU de la commune de Mios adopté par délibération du 7 juillet 2010 

 

La ville de Mios connaît une forte croissance urbaine liée à son attractivité et à de nombreuses zones 

ouvertes à l’urbanisation. 

 

Cette pression urbaine induit une augmentation importante du flux de véhicules sur des voiries dont 

parfois le dimensionnement et l’aménagement ne sont pas adaptés à l’accueil de nouveaux 

habitants. 

 

Il en est ainsi du quartier dit de Flatter que l’on peut délimiter au nord par le ruisseau d’Andron; à 

l’ouest par le lotissement « Le Domaine des Gassinières », au sud par le chemin des Gassinières et à 

l’est par la rue des Navarries (RD 216). 

 

Ce secteur classé en AU1 au PLU de la commune a vu son urbanisation débuter au travers de deux 

premières opérations débouchant sur le chemin des Gassinières.  

 

Afin de définir le projet de reprise du chemin des Gassinières une étude de faisabilité visant à 

déterminer les grands principes et le coût de leur réaménagement a été confiée à un bureau d’étude 

spécialisé. 

 

Il est nécessaire d’ajuster et de définir un projet de retraitement détaillé des portions de voiries 

concernées par ce secteur devant répondre aux enjeux suivants : 

 

- définir un profil de voirie intégrant le potentiel de logements à créer susceptible de se 

raccorder à ces voies 

- intégrer le projet dans une logique de déplacement à l’échelle de la ville, 

- identifier et s’assurer de la maitrise foncière nécessaire aux besoins du projet 

- définir un aménagement participant à la sécurisation de l’intersection Chemin des 

Gassinières et Rue de Navarries 

 

Afin de ne pas compromettre la faisabilité de ce projet de requalification de ces voies et de ne pas en 

rendre la réalisation plus onéreuse il est nécessaire d’instituer un périmètre d’étude au sens de 

l’article L 111-10 du code de l’urbanisme. 

 

Celui-ci dispose que « Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 

compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être 

opposé, dans les conditions définies à l'article L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de 

travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par 

ce projet ont été délimités.  

L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes 

d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre 

ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en 

considération par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent, ou dans le périmètre des opérations d'intérêt national, par 
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le représentant de l'Etat dans le département. La délibération du conseil municipal ou de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de l'autorité 

administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié 

avant le dépôt de la demande d'autorisation. 

La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de 

son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement 

n'a pas été engagée. » 

 

Ceci-étant entendu 

 

Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité : 

 

- Approuve la mise à l’étude du projet de travaux de requalification du chemin des Gassinières  

- Approuve les périmètres (représentés sur le plan joint en annexe de la présente délibération) qui 

délimitent les terrains où pourront être opposés des sursis à statuer pour toutes demandes 

d’autorisation, dans l’attente de la finalisation des études préalables, pouvant compromettre ou 

rendre plus onéreuse l’exécution du projet sus-visés. 

- Autorise le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et signer tous les documents y afférents 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois en mairie. Mention de 

cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.  

 

La décision de prise en considération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 

formalités prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, la date à prendre en compte pour 

l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 

 

 

Nombre de conseillers :  

En exercice :     29 

Présents :          25 

Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 

conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  

Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 

Le conseil municipal de la commune de Mios, 

dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire au club du 3
ème

 âge, en 

séance publique, 

sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 

 

Délibération n°2015/137 

 

Objet : Secteur ANDRON OUEST Instauration d’un périmètre d’étude (article L 111-10 du code de 

l’urbanisme) 

 

 

 

 

Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 

MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 

Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-

Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 

YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 

MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 

M. Eric DAILLEUX. 

 

 

Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 

 

Vu l’article L 111-10 du code de l’urbanisme  

 

Vu l’article R111-47 du code de l’urbanisme 

 

Vu le plan délimitant le périmètre des terrains affectés par le périmètre de projet d’aménagement 

 

Considérant le PLU de la commune de Mios adopté par délibération du 7 juillet 2010 

 

Le secteur dit de Andron Ouest, d’une superficie totale d’environ 25 hectares, est situé en zones 

AU1p, U2, U3A et N du PLU.  

 

Ce secteur fait l’objet d’un schéma de secteur précisé dans les Orientations particulières 

d'aménagement du PLU de la commune tel qu’il résulte de sa 4
ème

 modification. 

 

Cet îlot est situé dans le prolongement nord du centre de la commune, bordé par l’avenue de la 

République (RD N°3), le ruisseau d’Andron et des espaces pavillonnaires. 

 

Au regard de son emplacement d’entrée de ville, de son potentiel de futurs habitants (environ 135 

logements) et de sa proximité immédiate avec une des voies d’accès principales de la commune, il 

semble pertinent de mener une réflexion sur l’urbanisation de ce secteur afin d’éviter qu’une 

urbanisation non maitrisée ne compromette ou ne rende plus onéreuse la réalisation d’une 

opération d’aménagement d’ensemble. 

 

Les objectifs de la collectivité sont : 

- assurer la réalisation d’une mixité sociale et fonctionnelle dans ce secteur 

- rechercher la diversité des formes d’habitat 

- assurer sa fonction d’entrée de ville tant d’un point de vue paysager qu’architectural 

- préciser les conditions de sa connexion à la RD 3 afin d’assurer la sécurité de l’ensemble 

de ses usagers (piétons et cyclables), et aux quartiers limitrophes avec lesquels le 

maillage automobile devra être assuré. 

- assurer les conditions de la protection environnementale du ruisseau d’Andron 

 

Afin de ne pas compromettre la faisabilité de ce projet de ce projet d’aménagement et de ne pas en 

rendre la réalisation plus onéreuse, il est nécessaire d’instituer un périmètre d’étude au sens de 

l’article L 111-10 du code de l’urbanisme. 

 

Celui-ci dispose que « Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 

compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être 

opposé, dans les conditions définies à l'article L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de 

travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par 

ce projet ont été délimités.  

 

L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes 

d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre 

ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en 

considération par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent, ou dans le périmètre des opérations d'intérêt national, par 

le représentant de l'Etat dans le département. La délibération du conseil municipal ou de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de l'autorité 

administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 
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Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié 

avant le dépôt de la demande d'autorisation. 

La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de 

son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement 

n'a pas été engagée. » 

 

Ceci étant entendu 

 

Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité : 

 

- Prend en considération le projet d’aménagement du secteur Andron Ouest au sens des 

dispositions de l’article L 111_10 du code de l’urbanisme 

- Approuve le périmètre (représenté sur le plan joint en annexe de la présente délibération) qui 

délimitent les terrains où pourront être opposés des sursis à statuer pour toutes demandes 

d’autorisation, dans l’attente de la finalisation des études préalables, pouvant compromettre ou 

rendre plus onéreuse l’exécution du projet sus-visés. 

- Autorise le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et signer tous les documents y afférents 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois en mairie. Mention de 

cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.  

 

La décision de prise en considération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 

formalités prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, la date à prendre en compte pour 

l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 

 

 

Nombre de conseillers :  

En exercice :     29 

Présents :          25 

Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 

conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  

Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 

Le conseil municipal de la commune de Mios, 

dûment convoqué, 

s’est réuni en session ordinaire au club du 3
ème

 âge, en 

séance publique, 

sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 

 

Délibération n°2015/144 

 

Objet : Secteur SAINT BRICE Instauration d’un périmètre d’étude (article L 111-10 du code de 

l’urbanisme) 

 

 

 

 

Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 

MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 

Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-

Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 

YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 

MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 

M. Eric DAILLEUX. 

 

 

Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 

 

 

Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
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Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 

 

Vu l’article L 111-10 du code de l’urbanisme  

 

Vu l’article R111-47 du code de l’urbanisme 

 

Vu le plan délimitant le périmètre des terrains affectés par le périmètre de projet d’aménagement 

 

Considérant le PLU de la commune de Mios adopté par délibération du 7 juillet 2010 

 

Le secteur dit de Saint Brice, d’une superficie d’environ 6 hectares, est situé en zone U2 du PLU, zone 

ouverte à l'urbanisation, destinée au développement des espaces urbains sur des sites prioritaires ou 

centraux d’urbanisation sous forme de maisons individuelles ou d'opérations d'ensemble.  

 

Cet îlot est situé à proximité du centre-ville, dans le prolongement d’un espace pavillonnaire et 

largement bordé par un espace naturel sensible majeur à l’échelle de la commune et de tout le 

territoire à savoir les abords naturels de La l’Eyre. 

 

Au regard de son potentiel de futurs habitants (environ 200 logements), de sa proximité immédiate 

avec une des voies d’accès principales de la commune, de sa contiguïté avec un espace naturel classé 

il semble pertinent de mener une réflexion sur l’urbanisation de ce secteur afin d’éviter qu’une 

urbanisation non maitrisée ne compromette ou ne rende plus onéreuse la réalisation d’une 

opération d’aménagement d’ensemble. 

 

Les objectifs de la collectivité sont : 

- Assurer la protection et la coexistence de ce secteur avec l’espace naturel classé qui lui 

est contigüe 

- assurer la réalisation d’une mixité sociale et fonctionnelle dans ce secteur 

- rechercher la diversité des formes d’habitat 

- assurer son insertion tant d’un point de vue paysager qu’architectural dans son 

environnement 

- préciser les conditions de sa connexion au réseau viaire afin d’assurer la sécurité de 

l’ensemble de ses usagers (piétons et cyclables 

 

Afin de ne pas compromettre la faisabilité de ce projet d’aménagement et de ne pas en rendre la 

réalisation plus onéreuse, il est nécessaire d’instituer un périmètre d’étude au sens de l’article L 111-

10 du code de l’urbanisme. 

 

Celui-ci dispose que « Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 

compromettre ou de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être 

opposé, dans les conditions définies à l'article L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de 

travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par 

ce projet ont été délimités.  

L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes 

d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre 

ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en 

considération par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent, ou dans le périmètre des opérations d'intérêt national, par 

le représentant de l'Etat dans le département. La délibération du conseil municipal ou de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de l'autorité 

administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 
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Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié 

avant le dépôt de la demande d'autorisation. 

La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de 

son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement 

n'a pas été engagée. » 

 

Ceci étant entendu 

 

Le conseil municipal, 

Après délibération et à l’unanimité : 

 

- Prend en considération le projet d’aménagement du secteur Saint Brice au sens des dispositions 

de l’article L 111_10 du code de l’urbanisme 

- Approuve le périmètre (représenté sur le plan joint en annexe de la présente délibération) qui 

délimitent les terrains où pourront être opposés des sursis à statuer pour toutes demandes 

d’autorisation, dans l’attente de la finalisation des études préalables, pouvant compromettre ou 

rendre plus onéreuse l’exécution du projet sus-visés. 

- Autorise le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et signer tous les documents y afférents. 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois en mairie. Mention de 

cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.  

 

La décision de prise en considération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des 

formalités prévues aux premier et deuxième alinéas ci-dessus, la date à prendre en compte pour 

l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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- COMMUNE DE MIOS - 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 A 20 HEURES 30 

 
 
 
Nombre de conseillers :  
En exercice :     29 
Présents :          25 
Votants :            27 
 

 

Date de convocation du 
conseil municipal :    

23/11/2015 

L’an deux mille quinze,  
Le lundi 30 Novembre à 20 heures 30, 
Le conseil municipal de la commune de Mios, 
dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire au club du 3ème âge, en 
séance publique, 
sous la présidence de Monsieur Cédric PAIN, Maire. 

 
 

Délibération n°2015/138 

 
Objet : Fiscalité d’Urbanisme – Exonérations facultatives en matière de Taxe d’Aménagement 
communale  
 
 
 
 
Présents : MM. Cédric PAIN, Didier BAGNERES, Mmes Patricia CARMOUSE, Monique 
MARENZONI, Dominique DUBARRY, M. Laurent THEBAUD, Mme Alexandra GAULIER, MM. 
Julien MAUGET, Jean-Louis VAGNOT, Bernard SOUBIRAN, Philippe FOURCADE, Mmes Marie-
Agnès BERTIN, Isabelle VALLE, MM. Bruno MENAGER, Stéphane BOURREAU, Mmes Elif 
YORUKOGLU, Magali CHEZELLE, Christelle JUDAIS, M. Yorgaël BECHADE, Mme Virginie 
MILLOT, MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, 
M. Eric DAILLEUX. 
 

 
Absents excusés :  

• M. Daniel RIPOCHE ayant donné pouvoir à M. Philippe FOURCADE, 

• Mme Françoise FERNANDEZ ayant donné pouvoir à Mme Dominique DUBARRY, 

• M. Cédric BLANCAN, 

• Mme Christelle MICHEL. 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Dominique DUBARRY. 
 

  

Envoyé en préfecture le 30/11/2015

Reçu en préfecture le 30/11/2015

Affiché le 

ID : 033-213302847-20151130-D2015_138-DE



2 
 

Rapporteur : Monsieur Cédric PAIN 
 

La loi de finances rectificative pour 2010, parue au JO du 30 décembre 2010 (loi n°2010-1658) a créé 
la Taxe d’Aménagement. 

 
Par délibération du 28 novembre 2011, le Conseil municipal a institué, à un taux de 5% sur 
l’ensemble du territoire, la taxe d’aménagement, entrée en vigueur à compter du 1er mars 2012. 

 
Par délibérations du 28 novembre 2011, le Conseil municipal a décidé de fixer sur les secteurs 
« Lillet », « Peillin », « Lescazeilles », « La Rose », « Moura » et « Les quatre routes », la taxe 
d’aménagement au taux majoré de 10%. 
 
La loi du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 a introduit une nouvelle exonération facultative 
concernant les abris de jardin (article L.331-9 8°). 
 
Cette mesure a été complétée par l’article 43 de la loi de finances rectificative pour 2014, qui en 
étend l’application aux pigeonniers et aux colombiers, soumis à déclaration préalable, sans 
distinction de surface. 
 
La taxe d’aménagement, introduite le 1er janvier 2012, a entraîné une forte augmentation du 
montant de la taxe due par les pétitionnaires. 
 
Il semble que cette taxe d’aménagement soit disproportionnée. Il en résulte ainsi que la taxe et ses 
parts communale, départementale et de redevance archéologique qui s’applique sur ces 
constructions peut aboutir à des sommes importantes parfois supérieures aux coûts de construction. 
 
Exonérer de la taxe d’aménagement pour sa part communale les abris de jardins, pigeonniers et 
colombiers, soumis à déclaration préalable aurait un impact budgétaire contenu, en moyenne 270 € 
par projet, soit un coût total en 2014 d’environ 3 500 euros pour la Ville. 
 
Par ailleurs, Monsieur le maire tient à revenir sur l’annonce faite le 9 novembre 2015 par la Ministre 
du Logement, de l’Égalité des territoires et de la Ruralité et le secrétaire d’État chargé du Budget. 
Selon les propos de Madame la Ministre, le prêt à taux zéro (PTZ) bénéficiera à un plus grand nombre 
de ménages à partir du 1er janvier 2016.  
 
Si cette mesure permet au Gouvernement de réaffirmer sa volonté dans le secteur du logement 
(favoriser l’accession à la propriété), M. le maire informe les membres de l’Assemblée que les 
collectivités locales doivent également assumer, dans ce domaine, leur responsabilité. 
 
L’article L. 331-9 du code de l’urbanisme prévoit un régime spécifique pour le PTZ : les opérations 
financées avec un PTZ peuvent bénéficier d’un abattement maximum de 30% de la taxe 
d’aménagement (au-delà de l’abattement pour les 100 premiers mètres carrés prévu à l’article L. 
331-12 du code de l’urbanisme) sous réserve qu’une délibération ait été votée dans ce sens par la 
Commune.   
 
 
Le Conseil municipal, 

 
VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331-1 et suivants ; 
 
VU l’article 23 de la loi de la loi de finances rectificative pour 2014 ; 
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Après avis des commissions municipales « finances, budget » et « urbanisme » réunies le 24 
novembre 2015 ; 
 
Délibère et à la majorité par 20 voix pour et 5 abstentions (MM. Didier LASSERRE, Serge LACOMBE, 
Mmes Michèle BELLIARD, Nancy BLAJDA, M. Eric DAILLEUX), décide : 
 

� D’exonérer partiellement (50%) de la part communale de la taxe d’aménagement, en 
application de l’article L. 331-9du code de l’urbanisme, les abris de jardin, les pigeonniers et 
colombiers soumis à déclaration préalable dans la limite des 20 premiers mètres carrés ; 
 

� D’instaurer un abattement de 30% de la part communale de la taxe d’aménagement (au-
delà de l’abattement pour les 100 premiers mètres carrés prévu à l’article L. 331-12 du code 
de l’urbanisme) les opérations financées avec un prêt à taux zéro. 

 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Le Maire de MIOS, 

Cédric PAIN. 
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Direction régionale PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE
des affa ires culturelles

Le Préfet de la région Aquita ine,
Préfet de la Gironde ,

Officier de la Légion d'Honneur,

ARRETE N" AZ.07.33. 5

VU le code du Patrimoine et notamment son livre V, article L 522~5 et suivants ;

VU le décret nD2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n02004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières
en matière d'archéolog ie préventive ;

VU le code de l'urbanisme, notamment son article R. 442-3-1 ;

VU l'information donnée à la Commission interrégionale de la recherche archéologique en
date du 31 janvier 2007 ;

CONSIDERANT les éléments de connaissance du patrimoine archéologique de la commune
de MIOS (Gironde), actuellement recensés dans les bases archéologiques de la D.R.A.C.
Aquitaine .

ARRETE

Article 1er:
Les parcelles comprises dans les périmètres définis aux articles 2, et 3, et sur le(s) plan(s)
annexés au présent arrêté, constituent pour la commune de Mios les zones géographiques
prévues à l'article L. 522-5 du code du Patrimoine et à l'article 5 du décret n° 2004-490
susvisés.

Article 2 :
Le préfet de reglon (Direction régionale des affaires culturelles, Service régional de
l'archéologie - 54 rue Magendie 33074 Bordeaux cedex) devra être saisi dans les conditions
prévues par j'article L 522-5 du code du Patrimoine et le décret 2004-490 susvisés, de tous
les dossiers de demande de permis de construire, de démolir et d'autorisation d'installations
ou de travaux divers, autorisation de lotir et création de Z.A.C. dont l'emprise et incluse dans
les zones suivantes :

1. Le Berceau - Tumulus - Age du Fer

2. Lagune de l'Anglais - Occupation - Gallo-romain

3. Le Bourg - Multiples vestiges - Age du Fer, Gallo-romain, Moyen Age , Epoque
Moderne

4. Les Perduyes/Rebec - Dépôt, Age du Bronze ; tumulus, Age du Fer ; chapelle,
Moye Age

4. Esplanade Charles-de-Gaulle - 33000 BORDEAUX - Ttltphone 05 56 90 60 60- Ttltcople OS S6 24 08 OJ



5. Trùc du Bourdiou - Mobilier, Néolithique ; nécropole, Age du Fer ; occupation;
Gallo-romain

6. Coularré - Tumulus - Age du Fer

Article 3 :
Au titre des alinéa a, b, c et d de l'article R. 442-3-1 du code de l'urbanisme susvise
(affouillement, nivellement ou exhaussement de sol liés à des opérations d'aménagement,
préparation de sol ou plantation d'arbres ou de vignes. arrachage ou destruction de souches
ou de vignes, création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation), le préfet de région
(Direction régionale des affaires culturelles, Service régional de l'archéo logie - 54 rue
Magendie 33074 Bordeaux cedex) devra être saisi par la personne qui projette d'exécuter les
travaux dans les conditions définies par l'article 4 du décret 2004-490 susvisé, de :

tous les projets soumis à déclaration

Article 4 :
Le préfet du département de la Gironde, le directeur régional des affaires culturelles, le
directeur départemental de l'équipement de la Gironde et le maire sont chargés chacun en
ce qui, le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Gironde, et affiché dans la mairie de Mios pendant un
mois à compter de sa réception.

Fait à Bordeaux. le

16 JU!l. 2007

Le Préfet de la région Aquitaine P

Frédéric MAC KAIN
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